
[Traduction du Greffe] 

TRIBUNAL INTERNATIONAL DU DROIT DE LA MER 

 

 

 

 

 

AFFAIRE DU NAVIRE « HEROIC IDUN » (NO. 2) 

 

 

RÉPUBLIQUE DES ÎLES MARSHALL / RÉPUBLIQUE DE GUINÉE 
ÉQUATORIALE  

 

 

 

 

DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE  

GUINÉE ÉQUATORIALE 

 

VOLUME I 

 

 

 

24 MARS 2025 

 



 

   

PARTIE I – DUPLIQUE  

DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

  



DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

ii 

Table des matières  

CHAPITRE 1  INTRODUCTION ............................................................................................. 3 

CHAPITRE 2  RÉSUMÉ ........................................................................................................... 4 

CHAPITRE 3  ÉCLAIRCISSEMENT DES FAITS PERTINENTS ......................................... 6 

I. Introduction ........................................................................................................ 6 

II. Le « Heroic Idun » a eu un comportement suspect, notamment en fuyant 
devant la marine nigériane et en émettant une fausse alerte à la piraterie ......... 7 

III. La marine équato-guinéenne a appréhendé le « Heroic Idun » à la demande  
du Nigéria dans le contexte de la coopération régionale en matière de  
sécurité maritime et de lutte contre la piraterie .................................................. 9 

A. Le Nigéria a demandé l’appréhension du « Heroic Idun » au titre de 
l’effort de coopération visant à lutter contre la piraterie dans le golfe  
de Guinée .................................................................................................. 9 

B. Les Îles Marshall ne traitent pas du lien direct existant entre le soutage 
de pétrole et la piraterie dans le golfe de Guinée ................................... 13 

C. La marine équato-guinéenne a appréhendé le « Heroic Idun » sans 
recourir à la force ni causer de dommage, bien que le capitaine ait  
admis avoir envisagé de prendre la fuite lorsque le « Capitán David » 
s’était approché ....................................................................................... 14 

D. La baie de Luba était le site le plus sûr et le plus approprié pour le 
mouillage du « Heroic Idun » ................................................................. 14 

E. La division de l’équipage a été effectuée avec l’accord du capitaine  
et de l’officier en second ........................................................................ 16 

IV. L’équipage du « Heroic Idun » a été bien traité à tout moment pendant son 
séjour en Guinée équatoriale ............................................................................ 17 

A. Les enquêtes menées par la Guinée équatoriale l’ont été de manière 
appropriée et professionnelle .................................................................. 17 

B. L’équipage a reçu toutes les provisions et tous les articles à usage 
personnel qu’il a demandés .................................................................... 21 

C. L’équipage a eu accès à des soins médicaux de grande qualité à tout 
moment ................................................................................................... 23 

D. L’équipage à terre a été hébergé dans un hôtel 4 étoiles et dans un 
nouveau centre d’hébergement confortable ............................................ 25 

E. La conduite des autorités équato-guinéennes a été professionnelle et 
appropriée à tout moment ....................................................................... 26 



DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

iii 

V. L’implication de la Guinée équatoriale a cessé avec le retour du « Heroic 
Idun » et de son équipage au Nigéria en suite à la demande officielle faite 
par le Nigéria à cet effet ................................................................................... 27 

A. Le Nigéria a mené sa propre enquête en Guinée équatoriale et a 
demandé le retour de l’équipage au Nigéria aux fins de la poursuite  
de l’enquête ............................................................................................ 28 

B. Les Îles Marshall savaient que le Nigéria était un acteur clef dans la 
présente affaire, comme cela ressort de la correspondance bilatérale 
contemporaine des faits .......................................................................... 29 

C. Le « Heroic Idun » a accepté de plaider coupable de violation de la loi 
sur la répression des actes de piraterie et autres infractions maritimes .. 30 

CHAPITRE 4  COMPÉTENCE, RECEVABILITÉ ET DROIT APPLICABLE .................... 31 

I. L’objet du différend échappe à la compétence de la Chambre ou est 
irrecevable par application du principe de l’Or monétaire .............................. 31 

A. Les Îles Marshall mésinterprètent l’application de la doctrine de  
l’Or monétaire ........................................................................................ 32 

B. Les droits et les intérêts du Nigéria constituent l’« objet même »  
de plusieurs des demandes dans le présent différend ............................. 35 

II. Les Îles Marshall n’ont pas épuisé les recours internes contrairement  
à ce qu’exige le droit international ................................................................... 38 

III. Les Îles Marshall dénaturent le sens des dispositions « passerelles »  
de la CNUDM .................................................................................................. 43 

A. La compétence de la Chambre se limite aux demandes relatives à  
des violations alléguées de la CNUDM comme les Îles Marshall  
le concèdent à présent ............................................................................. 43 

B. Les dispositions « passerelles » que les Îles Marshall invoquent 
n’étendent pas la compétence de la Chambre aux traités externes  
à la CNUDM........................................................................................... 44 

IV. Les Îles Marshall dénaturent le sens du droit applicable ................................. 46 

CHAPITRE 5  EXPOSÉ DE DROIT SUR LE FOND ............................................................ 49 

I. La Guinée équatoriale a agi conformément à son obligation de coopérer  
afin de réprimer la piraterie et n’a violé ni la liberté de navigation ni la 
juridiction exclusive de l’État du pavillon ....................................................... 49 

A. Pertinence et application de l’article 100 de la CNUDM et du  
Code de Yaoundé .................................................................................... 50 

B. Le régime et les pouvoirs anti-piraterie instaurés par la CNUDM  
sont vastes et accordent aux États un pouvoir discrétionnaire dans  
leur mise en œuvre.................................................................................. 56 



DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

iv 

C. La conduite de la Guinée équatoriale était justifiée au regard de  
la CNUDM et du Code de Yaoundé ....................................................... 60 

II. La Guinée équatoriale a agi en vertu de sa compétence normative légitime ... 69 

III. La Guinée équatoriale a agi conformément à l’article 225 de la CNUDM et 
au principe du raisonnable ............................................................................... 70 

A. La Guinée équatoriale n’a pas violé l’article 225 de la CNUDM .......... 70 

B. La Guinée équatoriale s’est conformée à tout moment au principe  
du raisonnable ......................................................................................... 74 

IV. La Guinée équatoriale a traité en tout temps l’équipage avec humanité et n’a 
pas violé les droits humains des membres de l’équipage ................................ 78 

A. L’équipage du « Heroic Idun » a obtenu tous les approvisionnements  
qu’il demandait, bien au-delà du strict nécessaire .................................. 80 

B. L’équipage du « Heroic Idun » a eu accès à des soins médicaux aussi 
souvent qu’il l’a demandé ...................................................................... 82 

C. L’équipage du « Heroic Idun » ne faisait pas l’objet d’une enquête 
pénale nécessitant une représentation juridique ..................................... 85 

V. La Guinée équatoriale a respecté son obligation de « tenir dûment compte » 
inscrite à l’article 56 2) de la CNUDM ............................................................ 87 

VI. Il n’existe aucune obligation spécifique de notifier des mesures de police  
à l’État du pavillon ........................................................................................... 88 

VII. Les obligations de prompte mainlevée découlant de la CNUDM n’étaient  
pas applicables au « Heroic Idun », et la Guinée équatoriale ne les a pas 
violées .............................................................................................................. 92 

VIII. La Guinée équatoriale n’a violé aucune des obligations découlant des 
dispositions « passerelles » (STCW, SOLAS et COLREG) ........................... 95 

A. Les articles 2 3), 87 1) et 94 3) de la CNUDM sont inapplicables aux 
demandes des Îles Marshall fondées sur les Conventions STCW,  
SOLAS et COLREG............................................................................... 96 

B. La Convention STCW n’impose pas d’obligations en matière d’effectifs 
minimaux de sécurité à la Guinée équatoriale, et la Guinée équatoriale 
n’a pas violé la Convention STCW ........................................................ 97 

C. La Convention SOLAS n’impose pas d’obligations en matière 
d’effectifs minimaux de sécurité à la Guinée équatoriale, et la Guinée 
équatoriale n’a pas violé la Convention SOLAS .................................... 98 

D. Les exigences d’effectifs minimaux de sécurité ne s’appliquaient pas  
au « Heroic Idun » pendant qu’il était ancré à Luba .............................. 99 

E. La Guinée équatoriale n’a pas violé la Convention COLREG............. 101 



DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

v 

IX. La Guinée équatoriale n’a pas violé ses obligations de préserver les droits  
des Îles Marshall et de ne pas aggraver le différend préalablement  
à l’instance ..................................................................................................... 101 

CHAPITRE 6  LES ÎLES MARSHALL N’ONT PAS DROIT À INDEMNISATION  
OU SATISFACTION ............................................................................................... 104 

I. Les Îles Marshall n’ont pas établi de lien de causalité entre les pertes 
supposément subies et une quelconque conduite imputable à la Guinée 
équatoriale ...................................................................................................... 104 

A. Il est incontesté que le lien de causalité doit être direct, ce qui n’est  
pas le cas ici .......................................................................................... 104 

B. Ce sont les actes du Nigéria, non ceux de la Guinée équatoriale, qui  
ont directement occasionné les (éventuelles) pertes subies par  
les Îles Marshall .................................................................................... 105 

C. Les Îles Marshall n’ont pas prouvé que le Nigéria avait commis un fait 
internationalement illicite, ni même que la Guinée équatoriale aurait  
dû prévoir une telle violation ................................................................ 109 

D. L’article 47 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite relatif aux causes concomitantes n’est 
d’aucune aide aux Îles Marshall ........................................................... 110 

II. Les Îles Marshall n’ont pas démontré le préjudice supposément subi ........... 111 

A. Frais et dépenses qui auraient été engagés pour aider l’équipage  
durant sa détention ................................................................................ 114 

B. Frais et dépenses afférents au navire et à l’équipage ............................ 117 

C. Paiements visant à obtenir la libération du navire et de l’équipage ..... 118 

D. Frais et dépenses afférents au rapatriement de l’équipage ................... 119 

E. Frais et dépenses afférents à la réparation du navire ............................ 120 

F. Manque à gagner sur la location ........................................................... 121 

G. Prime pour risque de guerre ................................................................. 122 

H. Dépenses inutiles afférentes à la procédure de prompte mainlevée ..... 123 

III. Les Îles Marshall ne sont pas en droit d’obtenir indemnisation du préjudice 
moral .............................................................................................................. 123 

IV. Les Îles Marshall n’ont pas droit au versement d’intérêts ............................. 124 

V. Il est inapproprié d’adjuger les frais de procédure aux Îles Marshall ............ 126 

VI. Les Îles Marshall n’ont pas droit à satisfaction ............................................. 126 

CHAPITRE 7  CONCLUSIONS ........................................................................................... 128



DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

1 

LISTE DES TERMES 

Termes Description 

AIS système d’identification automatique  

Amende Amende pour les infractions commises par le « Heroic Idun » au 
regard du Code CEMAC et pour les frais engagés par les 
autorités équato-guinéennes dans le cadre de l’enquête visant le 
« Heroic Idun » 

Besora Agence maritime Besora Marítima, qui représentait les 
propriétaires et les exploitants du « Heroic Idun » 

BMI Bureau maritime international  

BWMC Convention internationale pour le contrôle et la gestion des eaux 
de ballast et sédiments des navires 

« Capitán David » Navire de guerre équato-guinéen « CC David Eyama Angüe 
Osa » 

CDI Commission du droit international 

CEMAC Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale 

Centre d’hébergement Nouvelle structure d’hébergement à Malabo accueillant les 
membres d’équipage débarqués du « Heroic Idun »  

Chambre Chambre spéciale du TIDM 

Charte africaine Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 

CIJ ou Cour Cour internationale de Justice 

CNUDM Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 

Code CEMAC Règlement no 03/01-UDEAC-088-CM-06 mis en œuvre par la 
CEMAC 

Code de Yaoundé Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des 
actes de piraterie, des vols à main armée à l’encontre des navires 
et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du 
Centre 

COLREG Convention sur le Règlement international de 1972 pour 
prévenir les abordages en mer 

Conseil de l’OACI Conseil de l’Organisation de l’aviation civile internationale 

Convention de Genève de 
1958 

Convention de Genève de 1958 sur la haute mer 

CPJI Cour permanente de Justice internationale 

CRESMAC Centre régional de sécurité maritime de l’Afrique centrale 

CRESMAO Centre régional de sécurité maritime de l’Afrique de l’Ouest 
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Termes Description 

Guinée équatoriale République de Guinée équatoriale 

« Heroic Idun » ou navire Navire « Heroic Idun »  
(numéro d’immatriculation OMI 9858058) 

hôtel Anda hôtel Anda China 

Îles Marshall  République des Îles Marshall  

La Paz hôpital La Paz 

MARPOL Convention internationale de 1978 pour la prévention de la 
pollution par les navires 

Nigéria République fédérale du Nigéria 

OMI Organisation maritime internationale 

ONU Organisation des Nations Unies 

ONUDC Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 

OSM OSM Ship Management AS 

Pacte international Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

Parties La République des Îles Marshall et la République de Guinée 
équatoriale 

Rapporteur spécial de la 
CDI 

Commission du droit international, Rapporteur spécial sur la 
prévention et la répression de la piraterie et du vol à main armée 
en mer 

SOLAS Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer et ses protocoles de 1978 et 1988  

STCW Convention internationale de 1978 sur les normes de formation 
des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille 

Terminal terminal pétrolier offshore d’Akpo au Nigéria 

TGTB très gros transporteur de brut  

Tribunal ou TIDM  Tribunal international du droit de la mer 

ZEE zone économique exclusive  
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CHAPITRE 1 
 

INTRODUCTION 

1. Comme suite à l’ordonnance du Président de la Chambre datée du 25 juillet 2024, la 
Guinée équatoriale a l’honneur de présenter à la Chambre du TIDM sa duplique à la 
réplique des Îles Marshall déposée au Greffe le 24 novembre 20241.  

2. Après l’introduction, la présente duplique est structurée comme suit : 
a) le chapitre 2 contient un exposé synthétique ; 
b) le chapitre 3 présente les faits du différend que les Îles Marshall n’ont pas 

dûment traités ou réfutés ; 
c) le chapitre 4 explique pourquoi la doctrine de l’Or monétaire s’applique, avec 

pour conséquence que la Chambre n’a pas compétence à l’égard de plusieurs 
des prétentions formulées par les Îles Marshall en l’espèce, à savoir la demande 
d’appréhension du « Heroic Idun » adressée par le Nigéria à la Guinée 
équatoriale, ou, à titre subsidiaire, que ces prétentions sont irrecevables ; 

d) le chapitre 5 traite des arguments portant sur le fond des prétentions des Îles 
Marshall ;  

e) le chapitre 6 traite des arguments formulés dans la réplique des Îles Marshall 
sur l’indemnisation et la satisfaction ; et  

f) le chapitre 7 contient les conclusions de la Guinée équatoriale.  
3. La Guinée équatoriale ne reprend pas l’intégralité des exposés de fait ou de droit 

présentés dans son contre-mémoire du 15 juillet 2024. Elle consacre la présente 
duplique aux questions soulevées par les Îles Marshall dans leur réplique, apportant 
notamment un certain nombre de précisions lorsque cela est nécessaire pour répondre 
aux contre-vérités et arguments avancés par les Îles Marshall. 

4. La Guinée équatoriale maintient les conclusions qu’elle a déjà formulées dans son 
contre-mémoire, y compris sur les questions qu’elle n’aborde pas dans la présente 
duplique. Elle ne saurait être considérée avoir accepté le bien-fondé ou la pertinence 
des conclusions ou documents des Îles Marshall, quels qu’ils soient, sans l’avoir 
expressément indiqué. 

  

                                            
1 Sauf indication contraire, la duplique reprend tous les termes définis dans le contre-mémoire.  



DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

4 

CHAPITRE 2 
 

RÉSUMÉ 

5. La question centrale de cette affaire est l’assertion des Îles Marshall selon laquelle 
aucun droit n’existait d’appréhender le « Heroic Idun » (qui a été appréhendé dans la 
ZEE de Sao Tomé-et-Principe par la Guinée équatoriale) à la demande du Nigéria en 
raison de ses activités dans la ZEE du Nigéria. 

6. Les Îles Marshall peinent à convaincre lorsqu’elles nient que le « Heroic Idun » ne 
respectait pas les lois nigérianes dans sa ZEE. Elles ne nient pas non plus que les 
propriétaires du « Heroic Idun » ont plaidé coupables d’avoir enfreint la législation anti-
piraterie au Nigeria (bien qu’elles suggèrent que cela était dicté par des motifs 
d’expédience). Elles ne nient pas, ni ne sauraient nier, que les événements dont elles 
tirent grief ont débuté au Nigéria, ont de loin duré le plus longtemps au Nigéria et ont 
pris fin au Nigéria par une transaction pénale sous le régime de la législation nigériane. 
Elles ne peuvent pas non plus nier qu’elles ont choisi d’engager des poursuites contre 
la Guinée équatoriale principalement pour récupérer l’amende que le « Heroic Idun » a 
accepté de payer au Nigéria, ainsi que divers autres frais liés au Nigéria.  

7. La réplique des Îles Marshall brosse à cet égard un tableau sélectif et incomplet, et élude 
le rôle central du Nigéria dans l’appréhension du navire, l’enquête qui le vise et enfin 
son retour au Nigéria. Le « Heroic Idun » a été intercepté et saisi par la Guinée 
équatoriale en raison de soupçons raisonnables de piraterie communiqués par le 
Nigéria. Une fois saisi, le navire est resté sujet aux enquêtes nigérianes et une demande 
de restitution a été faite afin qu’il fasse l’objet de mesures d’exécution au Nigéria.  

8. Établir si la Guinée équatoriale était raisonnablement fondée à procéder à cette saisie 
suppose nécessairement – à titre préalable de priorité logique – d’examiner les activités 
du « Heroic Idun », leur licéité et les appréciations factuelles et juridiques faites par le 
Nigéria à l’époque. Ces appréciations ont été entièrement et exclusivement faites par le 
Nigéria. Pour que la Chambre se prononce sur le caractère raisonnable de ces 
appréciations, il lui faudrait analyser les droits et intérêts juridiques du Nigéria, alors 
même que celui-ci n’est pas partie à la présente instance. Il s’ensuit que plusieurs des 
demandes formulées par les Îles Marshall échappent à la compétence de la Chambre ou 
sont sinon irrecevables. 

9. Nonobstant ces faits, les Îles Marshall cherchent de manière peu convaincante à 
suggérer que l’objet du différend est sans rapport avec le Nigéria. En effet, elles 
cherchent artificiellement à interpréter les droits et intérêts du Nigéria comme étant sans 
rapport avec le présent différend. Elles tentent ainsi d’exclure du champ du différend 
les faits sous-jacents de ce qui s’est passé au Nigéria et dans sa ZEE, et qui ont conduit 
à l’appréhension du « Heroic Idun » à sa demande. Elles le font, alors même que la 
Guinée équatoriale n’a pas connaissance de ces faits sous-jacents cruciaux puisqu’elle 
n’était pas partie à ces événements. 

10. Une telle prétention est toutefois irrecevable en droit international par l’effet du principe 
de l’Or monétaire. Il ne fait aucun doute que l’objet du présent différend est lié à la 
demande d’appréhension du « Heroic Idun » émanant du Nigéria. Aucune tentative par 
les Îles Marshall de restreindre la portée du lien factuel de ce qui s’est passé, ou d’en 
faire abstraction, ne saurait changer ce fait. À supposer que la réponse de la Guinée 
équatoriale à la demande d’assistance du Nigéria soit fautive au regard de la CNUDM, 
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la demande correspondante du Nigéria devrait l’être également. Le Nigéria n’est 
cependant pas partie à la présente instance car les Îles Marshall ont choisi de réclamer 
des dommages-intérêts à la Guinée équatoriale. Les Îles Marshall auraient pu présenter 
leur demande contre le Nigéria, mais elles ont préféré cibler la Guinée équatoriale. C’est 
pour cette raison, par l’effet du principe de l’Or monétaire, que la Chambre n’a pas 
compétence ou que cette demande est sinon irrecevable. 

11. La demande des Îles Marshall passe également sous silence l’importance qu’il convient 
d’accorder à la coopération transfrontière des États pour combattre la piraterie et 
maintenir l’état de droit international dans les espaces situés en dehors de la mer 
territoriale. La piraterie reste une menace majeure pour la sécurité maritime mondiale, 
en particulier dans le golfe de Guinée. Dans cette région, la piraterie moderne reste 
étroitement liée à d’autres activités maritimes illicites et aux réseaux criminels 
correspondants, et doit être combattue par une coopération interétatique étroite, efficace 
et efficiente, par exemple dans le cadre du Code de Yaoundé. Les principes 
fondamentaux sur lesquels s’appuient les Îles Marshall – dont la liberté de navigation – 
reposent sur une circulation maritime sûre et sécurisée, que la piraterie met gravement 
en danger. La CNUDM consacre et dicte la coopération interétatique en réponse à des 
actes présumés de piraterie, telle que celle qui est intervenue en l’espèce entre le Nigéria 
et la Guinée équatoriale. 

12. Tout en reconnaissant que la piraterie reste une exception aux principes de la juridiction 
exclusive de l’État du pavillon et de la liberté de navigation, les Îles Marshall adoptent 
une approche artificiellement restrictive des dispositions anti-piraterie de la CNUDM 
pour affirmer que la Guinée équatoriale a agi illicitement. Cela est dénué de fondement. 
Même si la Chambre devait se déclarer compétente à l’égard des demandes des Îles 
Marshall concernant l’arrestation et la saisie du navire et conclure qu’elles sont 
recevables (quod non), de tels actes n’auraient requis qu’un soupçon raisonnable de 
piraterie, ce qui existait clairement en l’espèce. 

13. En outre, tout au long du séjour du navire et de son équipage en Guinée équatoriale, 
celle-ci a veillé à ce que le navire reste en sécurité et à ce que l’équipage soit traité en 
tout temps conformément au principe d’humanité. À tout moment, la Guinée 
équatoriale a agi conformément à la CNUDM et aux règles applicables du droit 
international.  
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CHAPITRE 3 
 

ÉCLAIRCISSEMENT DES FAITS PERTINENTS 

I. Introduction 

14. Certains faits notables ne sont pas contestés par les Parties. Plus précisément, les Îles 
Marshall ne contestent pas ce qui suit : 

a) le « Heroic Idun » a fui devant la marine nigériane le 8 août 2022, incitant le 
Nigéria à demander l’appréhension du navire ; 

b) le Nigéria a mené une enquête sur le navire pendant que celui-ci était stationné 
en Guinée équatoriale, au titre de laquelle des fonctionnaires nigérians ont 
interrogé directement des membres de l’équipage ; 

c) le Nigéria a demandé et supervisé le retour du « Heroic Idun » au Nigéria ; 
d) le Nigéria a exercé sa compétence sur le « Heroic Idun », qui a accepté, pendant 

qu’il se trouvait au Nigéria, de reconnaître sa responsabilité dans le cadre d’une 
transaction pénale au regard de la législation anti-piraterie de ce pays ;  

e) les Îles Marshall ont adressé directement plusieurs communications officielles 
au Gouvernement nigérian concernant le « Heroic Idun » et son équipage, 
y compris pendant la période de son appréhension en Guinée équatoriale. 

15. Il est particulièrement frappant, compte tenu de l’absence de désaccord sur ces 
questions essentielles, que les Îles Marshall affirment que « la procédure engagée au 
Nigéria et ses circonstances dépassent le cadre du présent différend »2. Au contraire, 
les circonstances qui ont conduit au différend sont nécessairement inhérentes à celui-
ci. La position des Îles Marshall sur ce point souligne que le présent différend échappe 
à la compétence de la Chambre ou est irrecevable. 

16. Les parties sont en désaccord sur certains faits, à savoir :  
a) la conduite inhabituelle et suspecte du « Heroic Idun » dans la zone économique 

exclusive du Nigéria, à l’origine de la demande d’appréhension du navire ; 
b) le caractère raisonnable de la réponse de la Guinée équatoriale à la demande 

d’assistance du Nigéria aux fins de l’interception et de l’immobilisation du 
« Heroic Idun » ; 

c) les conditions de séjour de l’équipage en Guinée équatoriale, notamment le rôle 
directeur du Nigéria dans les enquêtes sur le « Heroic Idun » alors que celui-ci 
se trouvait en Guinée équatoriale ; 

d) le retour du « Heroic Idun » et de son équipage au Nigéria dans le cadre du 
mécanisme régional de sûreté et de coopération. 

17. Ces questions sont traitées successivement ci-dessous. 

                                            
2 Réplique, par. 48.  
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II. Le « Heroic Idun » a eu un comportement suspect, notamment en fuyant devant 
la marine nigériane et en émettant une fausse alerte à la piraterie 

18. La compréhension que la Guinée équatoriale a des événements qui se sont produits dans 
la ZEE du Nigéria est nécessairement limitée car elle n’était pas présente et n’était pas 
impliquée dans ces événements. Les faits que la Guinée équatoriale peut exposer, 
contrairement au Nigéria, sont par conséquent restreints par cette importante réserve. 

19. On considère que les événements qui ont conduit au présent différend ont commencé le 
8 août 2022, lorsque le « Heroic Idun » était censé charger du pétrole au terminal3. Le 
comportement du « Heroic Idun » dans les eaux nigérianes a entraîné une interaction 
avec la marine nigériane qui est en litige dans la présente affaire. Les Îles Marshall ne 
nient pas le rôle joué par le Nigéria dans la demande d’appréhension du « Heroic Idun ». 
Elles cherchent à écarter ces faits comme n’étant « pas pertinents »4 afin d’éluder la 
conséquence juridique qui découle de leur pertinence, à savoir que la Chambre n’est 
pas compétente ou que la demande est irrecevable.  

20. Dans leur réplique, les Îles Marshall affirment que le « Heroic Idun » « n’a jamais 
essayé de charger du pétrole »5 et que le « Heroic Idun » « n’a pas continué de fuir »6 
de manière suspecte lorsque le « NNS Gongola » de la marine nigériane s’est approché 
de lui.  

21. Selon les Îles Marshall, le « Heroic Idun » est entré dans la ZEE du Nigéria avec 
l’intention d’effectuer le chargement au terminal le 7 août 2022, mais ne disposait pas 
à ce moment-là de l’autorisation légalement nécessaire à cet effet7. Faute de cette 
autorisation, le 8 août 2022, le « Heroic Idun » se serait éloigné de 10 milles marins de 
la zone de sécurité du terminal pour attendre de nouvelles instructions8. 

22. Le 8 août 2022, le navire de la marine nigériane « NSS Gongola » s’est approché du 
« Heroic Idun ». Les Îles Marshall admettent dans leur réplique qu’elles n’ont disposé 
des autorisations nécessaires pour effectuer le chargement de pétrole que deux jours 
plus tard, le 10 août 20229. Lorsque le « NSS Gongola » a contacté le « Heroic Idun », 
le navire a admis qu’il ne disposait pas de l’autorisation nécessaire à ce moment-là10. 
Dès réception de cette information, les Îles Marshall prétendent que le « NSS Gongola » 
aurait ordonné au « Heroic Idun » de se rendre à Bonny Fairway Buoy afin de permettre 
aux autorités nigérianes de poursuivre leurs investigations11. Au lieu de se conformer 
aux ordres du Nigéria, le « Heroic Idun » a échappé au « NNS Gongola », a lancé une 

                                            
3 Mémoire, par. 27. 
4 Réplique, par. 23. 
5 Réplique, par. 24.  
6 Réplique, par. 26.  
7 Voir Note no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019 ; Note 
no 142/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des affaires 
extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 24 août 2022, REG-020 ; Note 
no 150/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des affaires 
extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 12 septembre 2022, REG-021. 
8 Voir, par exemple, Mémoire, par. 28 ; déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 38-41. 
9 Réplique, par. 24. 
10 Mémoire, par. 30 ; Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du 
voyage le soir du 8 août 2022, MT 26, p. 271 : « Oui Monsieur, c’est exact, nous n’avons pas encore 
l’autorisation ».  
11 Mémoire, par. 30. 
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fausse alerte à la piraterie (ce que l’officier en second admet à présent12) et s’est enfui 
vers le sud13. Les Îles Marshall ne réfutent pas ces faits, alors même que l’équipage 
reconnaissait que « ne pas suivre les ordres de la marine nigériane aurait des 
répercussions »14. 

23. En revanche, les Îles Marshall cherchent à présent à justifier ce comportement en 
prétendant que l’officier en second « n’a pas pu identifier le navire militaire 
[nigérian] »15. Toutefois, cela est totalement incompatible avec les pièces produites par 
les Îles Marshall, qui établissent clairement que l’officier en second a reconnu le « NSS 
Gongola », disant « Un bateau nigérian vient vers nous. De la marine nigériane »16. 
Les Îles Marshall prétendent qu’il ne faisait que répéter les mots prononcés par le 
terminal17. De fait, le terminal avait averti le « Heroic Idun », disant ce qui suit : « très 
bientôt, il n’est qu’à 4 milles marins de vous, le bâtiment de la marine [nigériane], le 
navire de la marine arrivera pour inspecter votre navire donc c’est juste pour votre 
information, vous êtes libres d’en faire ce que vous voudrez. Terminé »18. Cela confirme 
clairement que le « Heroic Idun » savait que le « NSS Gongola » était un navire de la 
marine nigériane venant inspecter le navire. 

24. L’officier en second a déclaré qu’une fois que le « NNS Gongola » avait établi le 
contact, il n’aurait pas réussi à l’identifier comme appartenant à la marine nigériane 
parce que son AIS était éteint. Une fois encore, la Guinée équatoriale n’est pas en 
mesure de se prononcer sur ce point. Toutefois, il apparait que le terminal avait informé 
le « Heroic Idun » que « […] c’est leur mode opératoire lorsqu’ils vont faire une 
inspection. Lorsqu’ils se déplacent secrètement, ils éteignent leur AIS » 19 . Cela 
confirme, une fois encore, que le « Heroic Idun » savait que le « NSS Gongola » était 
un navire de la marine nigériane.  

25. Les Îles Marshall admettent également que le jour suivant, le « Heroic Idun » a reçu 
confirmation que le « NSS Gongola » était un navire de la marine nigériane. Cependant, 
le « Heroic Idun » a choisi de ne pas rebrousser chemin pour régler la situation avec les 
autorités nigérianes. Selon les Îles Marshall, c’était « pour échapper au risque 
d’incidents de piraterie dans cette zone »20. Cela n’explique pas comment le « Heroic 
Idun » comptait alors charger du pétrole au Nigéria sans s’expliquer auprès des 
autorités. En fait, elles admettent que le « Heroic Idun » n’est pas retourné au Nigéria 
même après avoir reçu les documents d’autorisation le 11 août 2022, préférant dériver 
« parce que cela était plus sûr »21. Les Îles Marshall n’indiquent nullement combien de 
temps le « Heroic Idun » comptait dériver ni s’il avait la moindre intention de 
poursuivre ses opérations. 

                                            
12 Deuxième déposition de l’officier en second, 23 novembre 2024, RMI 51, par. 4. 
13 Mémoire, par. 33 ; Note no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée 
au Ministère des affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, 
REG-019. 
14 Déposition de l’officier en second, 9 juin 2023, RMI 5, par. 39. 
15 Réplique, par. 25. 
16 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 270. 
17 Réplique, par. 25. 
18 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 270. 
19 Transcription d’un enregistrement audio de la passerelle sur l’enregistreur des données du voyage le soir du 
8 août 2022, MT 26, p. 272. 
20 Réplique, par. 26. 
21 Réplique, par. 26. 
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26. La conduite du « Heroic Idun » a poussé le Nigéria à demander à la Guinée équatoriale 
de l’aider à appréhender celui-ci. Les Îles Marshall ne réfutent pas que le Nigéria ait 
demandé officiellement à la Guinée équatoriale d’appréhender le « Heroic Idun » en 
conséquence directe de sa conduite inhabituelle et suspecte dans la ZEE du Nigéria. 
Toutefois, la Guinée équatoriale était étrangère à ces événements, aussi n’est-elle ni en 
mesure de faire des observations sur l’exactitude des événements tels que relatés par les 
Îles Marshall, ni de vérifier la fiabilité des déclarations des membres de l’équipage du 
« Heroic Idun ». 

27. Les Îles Marshall, tout en étant conscientes que la conduite du « Heroic Idun » et la 
demande d’assistance du Nigéria qui ont donné naissance au présent différend sont les 
fondements factuels et juridiques de sa thèse, essayent de faire valoir que « les 
événements qui ont conduit à l’interception, au détournement et à l’immobilisation du 
« Heroic Idun » avec son équipage forment le contexte et l’arrière-plan, mais ne sont 
pas pertinents pour se prononcer sur les demandes des Îles Marshall » 22 . C’est 
complètement inexact. Cette qualification vise à effacer artificiellement le rôle du 
Nigéria dans ces événements, dont les actions de la Guinée équatoriale ont découlé 
légitimement. Ces événements montrent que le rôle du Nigéria est inextricablement lié 
aux faits qui sont au centre du présent différend. 

III. La marine équato-guinéenne a appréhendé le « Heroic Idun » à la demande  
du Nigéria dans le contexte de la coopération régionale en matière  

de sécurité maritime et de lutte contre la piraterie 

28. Dans leur réplique, les Îles Marshall essayent de rejeter en tant que « construction ex 
post facto » 23  la pertinence des dispositifs de coopération régionale en matière de 
sécurité maritime et de lutte contre la piraterie dans le cadre desquels le Nigéria a 
demandé à la Guinée équatoriale d’appréhender le « Heroic Idun ». Par ailleurs, elles 
ne traitent pas du lien manifeste existant entre le soutage de pétrole et la piraterie dans 
le golfe de Guinée. Il s’agit d’une suggestion extraordinaire. Il n’y avait pas d’autre 
motif ni d’autre raison pour que la Guinée équatoriale appréhende le « Heroic Idun » 
que la demande des autorités nigérianes de le faire pour des raisons liées à la 
coopération régionale en matière de sécurité maritime et de lutte contre la piraterie. 
L’argument des Îles Marshall ne prend pas en compte le lien bien compris entre le 
soutage de pétrole et la piraterie dans le golfe de Guinée et le contexte de la demande 
du Nigéria tendant à ce que la Guinée équatoriale appréhende le « Heroic Idun »24.  

A. Le Nigéria a demandé l’appréhension du « Heroic Idun » au titre de l’effort de 
coopération visant à lutter contre la piraterie dans le golfe de Guinée 

29. Les Îles Marshall ne contestent pas que la demande faite par le Nigéria à la Guinée 
équatoriale d’intercepter le « Heroic Idun » était la seule raison pour laquelle la Guinée 
équatoriale l’avait fait. Les Îles Marshall ne réfutent pas non plus l’importance de la 
sécurité maritime régionale dans le « point chaud de la piraterie dans le monde »25. 

                                            
22 Voir Réplique, par. 23. 
23 Réplique, par. 130. 
24 Ce point est traité plus loin au chapitre V, section I. 
25 Voir, par exemple, Centre de politique de sécurité de Genève (GCSP), « Maritime Security: Piracy in the Gulf 
of Guinea », 5 décembre 2022, REG-064 ; CCI, « Gulf of Guinea remains world’s piracy hotspot in 2021, 
according to IMB’s latest figures », 14 avril 2021, REG-026. 
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Toutefois, les Îles Marshall cherchent de façon peu convaincante à détacher ce contexte 
de ce qui s’est passé. 

30. L’ambassade du Nigéria à Malabo a adressé une note verbale au Ministère des affaires 
extérieures et de la coopération de la Guinée équatoriale, datée du 10 août 2022, lui 
demandant de « recherche[r] et saisi[r] le navire et [de] les remettre (le navire et son 
équipage) au Gouvernement nigérian aux fins d’une enquête en bonne et due forme »26. 
La raison en était que le « Heroic Idun » était « entré illicitement dans les eaux 
territoriale du Nigéria pour charger du pétrole brut sans l’autorisation voulue »27 et 
« s’[était] échappé dans la zone maritime équato-guinéenne en lançant une fausse 
alerte à l’attaque de pirates » 28 . En cherchant à nier ce contexte de coopération 
interétatique en matière de sécurité maritime et de lutte contre la piraterie, les Îles 
Marshall ne tiennent tout simplement aucun compte des éléments de preuve.  

31. La marine nigériane a rendu publiques des informations supplémentaires le 20 août 
2022, expliquant comment « le navire « Heroic Idun », suspecté de se livrer à des 
opérations illicites, est entré dans les eaux nigérianes avec l’intention de charger 
illicitement du pétrole sans toutefois y parvenir avant d’être accosté par le « Gongola », 
un navire de la marine nigériane, au terminal du champ pétrolier d’Apko »29. Elle a 
également bien précisé que : 

« […] le capitaine [du « Heroic Idun »], après avoir contacté le 
capitaine/agent maritime, a refusé de coopérer avec le « NNS 
Gongola » et déclaré qu’on lui avait dit de ne pas suivre les 
directives du navire de la marine nigériane », a déclaré le chef 
de la marine. 
Il a noté que l’attitude de défiance du capitaine du navire face 
aux autorités établies a obligé la marine à faire appel à la 
collaboration de la Guinée équatoriale voisine, par 
l’intermédiaire de l’architecture de Yaoundé, pour immobiliser 
le navire.30 

32. Une communication du Vice-Président de la Guinée équatoriale place elle aussi 
clairement et publiquement l’appréhension du « Heroic Idun » dans le contexte de la 
« tolérance zéro » du pays « à l’égard de tout acte de piraterie » et de sa 
« collaboration avec le Nigéria » au titre d’« accords de lutte contre la piraterie »31.  

33. Non seulement la Guinée équatoriale était en droit d’agir comme elle l’a fait, mais elle 
avait aussi l’obligation de le faire sans tarder. Dans le golfe de Guinée, les demandes 
interétatiques de coopération à des opérations de sécurité maritime et de lutte contre la 
piraterie s’inscrivent dans un devoir de coopération sous le régime du Code de 
Yaoundé. Le Code, que la Guinée équatoriale et le Nigéria ont signé en 2013, est le 
dispositif régional phare de lutte contre la piraterie dans le golfe de Guinée, souvent 

                                            
26 Note no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019. 
27 Note no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019. 
28 Note no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019. 
29 Communiqué de presse de la marine nigériane, 20 août 2022, SA 5, p. 81. 
30 Communiqué de presse de la marine nigériane, 20 août 2022, SA 5, p. 82. 
31 Tweet du Vice-Président de la Guinée équatoriale, 10 novembre 2022, SA 25. 
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qualifié de « point chaud de la piraterie dans le monde »32. Ne pas agir en réponse aux 
demandes urgentes de coopération au titre de ce dispositif ferait courir le risque de voir 
la criminalité maritime et les actes de piraterie ne susciter aucune réaction et par 
conséquent se poursuivre imperturbablement.  

a) L’article 1 5) du Code dispose que les « actes criminels transnationaux 
organisés dans le domaine maritime » comprennent le « soutage illicite de 
pétrole » et le « vol de pétrole brut »33, ce qui place la demande faite par le 
Nigéria à la Guinée équatoriale d’intercepter le « Heroic Idun » dans le cadre du 
Code de Yaoundé et des obligations qui en découlent pour les États signataires. 
En outre, l’article 2 du Code fait obligation aux États de « coopérer pour 
réprimer les actes criminels transnationaux organisés dans le domaine 
maritime […] »34. 

b) De grands États comme le Nigéria (qui est doté de la principale marine de guerre 
du golfe de Guinée)35 ont un accès plus étendu en matière de renseignement 
maritime relatif à la piraterie dans le golfe de Guinée que les petits pays qui sont 
leurs voisins, si bien qu’il est nécessaire que l’échange d’informations en temps 
réel soit efficace pour faire face à la menace que représente la piraterie36. C’est 
exactement ce qui s’est produit dans le cas du « Heroic Idun ».  

34. Si la Guinée équatoriale n’avait pas accédé de façon responsable comme elle l’a fait à 
la demande du Nigéria, elle aurait contrevenu aux obligations qui sont les siennes à 
l’égard du Nigéria en vertu de la CNUDM et aux engagements qu’elle a pris en vertu 
du Code de Yaoundé. Cela aurait en outre constitué une rupture sans précédent par 
rapport aux efforts multilatéraux étendus – soutenus dans les termes les plus vigoureux 
par le Conseil de sécurité de l’ONU – en faveur de cette coopération visant à améliorer 
la sécurité maritime et les opérations de lutte contre la piraterie dans le golfe de 
Guinée37. Cela aurait eu des implications considérables d’une grande gravité. Une 
coopération maritime efficace insuffisante pour faire face au fléau transnational qu’est 
la piraterie ne ferait qu’encourager les actes de piraterie dans le golfe de Guinée, les 

                                            
32 Voir, par exemple, CCI, « Gulf of Guinea remains world’s piracy hotspot in 2021, according to IMB’s latest 
figures », 14 avril 2021, REG-026. La piraterie constitue également un risque critique pour la sûreté maritime 
dans les eaux de la Guinée équatoriale. Ainsi, le 9 mai 2020, des pirates sont montés à bord du navire « Rio 
Mitong » et ont kidnappé deux membres de l’équipage, à deux milles marins seulement de la capitale, Malabo, 
alors que le navire mouillait dans le port de Malabo. Le même jour, des pirates ont également kidnappé des 
membres de l’équipage du navire « Djibloho » à Luba. Voir The Maritime Executive, « Two kidnapped off 
Equatorial Guinea », 9 mai 2020, REG-065 ; Lloyd’s List, « Seafarers kidnapped in Gulf of Guinea attacks », 
11 mai 2020, REG-066. 
33 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 1 5). 
34 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 2 1). 
35 US Naval Forces Europe and Africa / US Sixth Fleet Public Affairs, « Gulf of Guinea Partners Complete 
Maritime Security Exercise », 11 août 2021, REG-067. 
36 Centre d’études stratégiques de l’Afrique, « Atelier sur le Code de conduite de Yaoundé relatif aux zones 
maritimes A et D », 10-13 décembre 2024, REG-068, p. 9 : « [les] capacités [des Centres opérationnels maritimes 
prévus par le Code de conduite de Yaoundé] varient considérablement. Certains pays ont des plates-formes 
nécessaires, mais d’autres n’en n’ont pas […] la mesure dans laquelle ces centres sont pleinement opérationnels 
et interconnectés diffère […] Pour de nombreux États du golfe de Guinée, la mise en place de capacités de sécurité 
maritime efficaces est encore un travail en cours. » 
37 Voir infra, par. 171-172, y compris la référence à Conseil de sécurité des Nations Unies, résolution 2634, 
S/RES/2634 (2022), 31 mai 2022, REG-031. 
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pirates seraient rassurés de voir que les États ne peuvent agir qu’unilatéralement et que 
la coopération transfrontalière a failli. 

35. Il est important également de ne pas perdre de vue que la coopération transfrontalière 
demandée par le Nigéria et la réponse apportée par la Guinée équatoriale sont 
intervenues en un temps très rapproché. Il ne s’agissait pas d’un exercice théorique 
effectué à la lumière de ce qu’on sait aujourd’hui. Une demande urgente d’assistance a 
été faite par le Nigéria sur la base des événements qui se sont produits dans la ZEE du 
Nigéria et sur lesquels seul le Nigéria avait – et a – des informations complètes. Il est 
totalement irréaliste de la part des Îles Marshall d’insinuer que la Guinée équatoriale 
aurait dû demander au Nigéria des informations plus détaillées à même de prouver la 
commission d’actes de piraterie avant d’appréhender le « Heroic Idun » après la 
demande du Nigéria en ce sens. Une marge raisonnable d’appréciation doit être 
accordée à un État tel que le Nigéria qui demande une assistance transfrontalière dans 
le contexte de la sécurité maritime. Pourtant c’est ce que donne à penser le grief des Îles 
Marshall – que la Guinée équatoriale aurait dû recevoir du Nigéria des preuves claires 
que le « Heroic Idun » avait mené des opérations relevant de la piraterie avant que la 
Guinée équatoriale ne puisse légitimement accéder à la demande faite par le Nigéria. Il 
s’agit d’une suggestion fantaisiste qui fait abstraction du contexte et des conséquences 
très réels auxquels la Guinée équatoriale faisait face en raison de la demande faite par 
le Nigéria. 

36. L’indignation des Îles Marshall suscitée par le fait que le « Heroic Idun » ne se serait 
pas livré à des actes de piraterie n’est pas non plus le point pertinent, si tel était le cas. 
Le Nigéria est considéré comme ayant raisonnablement soupçonné que le « Heroic 
Idun » se livrait à des activités suspectes liées à la piraterie – raison pour laquelle le 
« Heroic Idun » a été accusé d’infractions à la législation anti-piraterie et a reconnu sa 
responsabilité en la matière. La Guinée équatoriale a de la même manière considéré que 
c’était le cas au regard de la demande du Nigéria. 

37. Il doit être remarqué que les Îles Marshall ont tiré profit de la diligence dont la Guinée 
équatoriale fait preuve dans la lutte contre la piraterie. Ainsi, le 6 février 2021, il a été 
demandé à la marine équato-guinéenne d’aider le pétrolier « Sea Phantom » lorsque des 
pirates ont cherché à l’attaquer38. Les exploitants du « Heroic Idun » l’ont également 
reconnu en septembre 2022 lorsqu’ils ont admis en s’adressant au procureur général de 
la Guinée équatoriale que 

[l]a sécurité maritime dans la région est essentielle et les 
exploitants soutiennent les initiatives et les réussites qui sont le 
fruit du Mémorandum d’accord qui existe entre les différents 
pays. Tous les exploitants qui opèrent dans la zone sont 
reconnaissants pour les efforts de tous ayant contribué au succès 
de la diminution de la piraterie […].39 

38. De fait, les Îles Marshall ont déclaré que les craintes que la piraterie suscite sont à 
l’origine de la conduite du « Heroic Idun », qui a fui devant la marine nigériane, 
prétendument due à la crainte que le navire de la marine nigériane, le « NNS Gongola », 
puisse être un navire pirate 40 . Dans ce contexte, les Îles Marshall ne peuvent 
raisonnablement nier que la conduite dramatique du « Heroic Idun » – notamment une 

                                            
38 Voir Contre-mémoire, par. 37 ; Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-
001, par. 14. 
39 Lettre d’OSM au Procureur général de la Guinée équatoriale, 16 septembre 2022, EK 36. 
40 Mémoire, par. 29. 
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fausse alerte de piraterie visant la marine nigériane – a suscité de très vives 
préoccupations quant à sa situation et à sa conduite et par conséquent la demande 
tendant à ce que la Guinée équatoriale appréhende le navire. 

B. Les Îles Marshall ne traitent pas du lien direct existant entre le soutage de pétrole  
et la piraterie dans le golfe de Guinée 

39. Bien que les Îles Marshall aient reconnu en théorie « l’importance de la coopération 
anti-piraterie, tant aux niveaux régional qu’international »41, elles ne reconnaissent pas 
le lien bien documenté et direct entre le soutage de pétrole et la piraterie dans le golfe 
de Guinée, en particulier au moyen du procédé des navires gigognes – qui consiste dans 
l’utilisation par les pirates de grands navires « comme “navires gigognes” pour étendre 
le champ de leurs opérations »42. Ces navires gigognes, qui peuvent comprendre des 
TGTB, sont « nécessaires pour que les pirates puissent opérer dans des eaux qui sont 
bien au large en mer et fort éloignées du littoral »43. Souvent, les pirates commencent 
par attaquer ces grands navires et à en prendre le contrôle avant de les utiliser comme 
base à partir de laquelle ils se ravitaillent et lancent des attaques contre d’autres 
navires44. 

40. À titre d’exemple du recours à la tactique du navire gigogne dans le golfe de Guinée, 
en février 2021, des pirates ont détourné un grand navire battant pavillon gabonais et 
l’ont utilisé comme navire gigogne à partir duquel ils ont lancé des attaques de pirates 
contre trois autres navires45, dont le pétrolier « Maria E. ». Le « Maria E. » a alors été 
sauvé par la marine équato-guinéenne46. La conduite de ces grands navires avait été 
erratique et suspecte47. 

41. Il y a également un précédent où un TGTB de taille similaire à celle du « Heroic Idun » 
a été la cible de pirates dans le golfe de Guinée. En décembre 2019, le « Nave 
Constellation » a été attaqué par un groupe de pirates à 105 milles marins de la Guinée 
équatoriale, et les 19 membres de l’équipage ont été pris en otages48. Le tonnage brut 
du « Nave Constellation », de 296 988 tonneaux49, était analogue à celui du « Heroic 
Idun », qui serait d’environ 300 000 tonneaux50. Compte tenu de ce qui précède, il n’est 
pas crédible que les Îles Marshall déclarent qu’il ne pouvait y avoir de soupçons 
raisonnables de piraterie dans le cas du « Heroic Idun » du fait de son tonnage51. 

                                            
41 Réplique, par. 7. 
42 US Department of Transportation Maritime Administration, « Gulf of Guinea: Piracy, Armed Robbery, 
Kidnapping for Ransom », MSCI Advisory No. 2022-001, 1er avril 2022, REG-069. 
43 Lloyd’s List, « Mothership identified for Gulf of Guinea pirates », 30 décembre 2019, REG-070. 
44 Voir Deuxième déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2025, REG-WS-007, par. 7. 
45 The Maritime Executive, « Pirate Group Conducts Multiple Attacks in Gulf of Guinea Over 4 Days », 9 février 
2021, REG-071. 
46 Vidéo du sauvetage du « Maria E. » par la marine équato-guinéenne, REG-072. 
47 The Maritime Executive. « Nine Pirates Convicted in a First of its Kind Trial in West Africa », 7 juillet 2021, 
REG-073.  
48  The Maritime Executive, « Pirates Kidnap 19 Crewmembers from Navios VLCC », 4 décembre 2019,  
REG-074. 
49  The Maritime Executive, « Pirates Kidnap 19 Crewmembers from Navios VLCC », 4 décembre 2019,  
REG-074.  
50 The Maritime Executive, « Un tribunal international se réunit alors que l’équipage du « Heroic Idun » attend 
sa libération », 5 mai 2023, REG-075. 
51 Réplique, par. 126 d). 
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42. Comme le capitaine Nsue Esono Nchama l’a précisé dans sa deuxième déposition, de 
nombreux navires en mer se livrent au vol de carburant qu’ils fournissent ensuite à de 
petites embarcations de pirates en haute mer de façon à ce qu’elles puissent poursuivre 
leurs activités illicites52. Sur la base de cette information fournie par le Nigéria, il est 
clair que le « Heroic Idun » aurait pu être un navire gigogne (ces navires étant de toutes 
sortes et de toutes tailles) tentant de voler du carburant afin d’avitailler des embarcations 
de pirates dans la région. En conséquence, la Guinée équatoriale avait des motifs 
raisonnables de soupçonner des activités de piraterie compte tenu de la conduite 
anormale du « Heroic Idun » telle que signalée par le Nigéria, et, partant, il était justifié 
qu’elle déploie ses pouvoirs de police, comme discuté plus loin au chapitre 5. 

C. La marine équato-guinéenne a appréhendé le « Heroic Idun » sans recourir à la force 
ni causer de dommage, bien que le capitaine ait admis avoir envisagé  

de prendre la fuite lorsque le « Capitán David » s’était approché 

43. À la suite de la demande faite par le Nigéria, la Guinée équatoriale a appréhendé le 
« Heroic Idun » le 12 août 2022. Dans leur réplique, les Îles Marshall spéculent que si 
le « Capitán David » avait ouvert le feu sur le « Heroic Idun », cela aurait pu 
l’endommager53. Toutefois, il n’y a pas eu de recours à la force à quelque moment que 
ce soit de l’appréhension et le trajet suivant jusqu’en Guinée équatoriale s’est déroulé 
sans incident.  

44. Les Îles Marshall laissent entendre que le « Heroic Idun » n’a pas envisagé de fuir 
lorsque le bâtiment de la marine équato-guinéenne, le « Capitán David », s’est 
approché54. Cela contredit l’admission du capitaine, qui a déclaré avoir envisagé la 
possibilité de fuir, comme le navire l’avait fait précédemment au Nigéria55. Le fait que 
le capitaine ait envisagé de prendre la fuite ne s’explique pas vu que le « Heroic Idun » 
avait parfaitement connaissance du « dispositif de sécurité mis en place dans le golfe 
de Guinée » et savait que le « Capitán David » « venait pour les contrôler »56. 

D. La baie de Luba était le site le plus sûr et le plus approprié pour le mouillage  
du « Heroic Idun »  

45. Le « Capitán David » a donné pour instruction au « Heroic Idun » de se rendre dans la 
baie de Luba, un port particulièrement adapté aux pétroliers et très utilisé par eux en 
Guinée équatoriale57. Le « Heroic Idun » est arrivé dans la baie de Luba dans la nuit du 
13 août 202258. Un périmètre de sécurité d’un demi-mille a été mis en place autour du 
« Heroic Idun » et est resté en vigueur pendant toute la durée du séjour du navire dans 
la baie de Luba59. 

                                            
52 Deuxième déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2025, REG-WS-007, par. 7. 
53 Réplique, par. 29. 
54 Deuxième déposition de l’officier en second, 23 novembre 2024, RMI 51, par. 7.  
55 Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 95. 
56 Mémoire, par. 38. 
57 Voir Site Web de Luba Freeport Ltd, rubrique « Home », REG-017 ; Site Web de Luba Freeport Ltd, rubrique 
« Facilities », REG-018. 
58 Journal, EK 4, 13 août 2022, p. 17, entrée de 23h54 : « Le navire est ancré en toute sécurité au large de Puerto 
De Luba ». 
59 Déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 8. 
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46. Les Îles Marshall soutiennent que les conditions dans la baie de Luba ne convenaient 
pas à un TGTB tel que le « Heroic Idun » et déclarent qu’« aucun TGTB n’a visité Luba 
entre janvier 2020 et septembre 2024 »60. Ce n’est pas du tout inhabituel. De fait, les 
TGTB « stationnent rarement à quai dans les terminaux côtiers et s’amarrent plutôt 
aux installations offshore éloignées du littoral »61. Cela parce que tous les ports ou 
canaux ne peuvent recevoir les TGTB du fait de la taille considérable de ces navires62. 
Ainsi, le Nigéria ne compte qu’un seul port maritime « où les TGTB peuvent 
accoster »63. De même, aux États-Unis, très peu de ports sont à même de décharger des 
TGTB (certaines sources n’en mentionnent qu’un)64, ce qui prouve également que peu 
de ports sont adaptés à l’accostage des TGTB. 

47. Certes, il n’y a pas de port équipé pour que les TGTB puissent accoster en Guinée 
équatoriale, mais la baie de Luba était la meilleure option pour le « Heroic Idun » pour 
deux raisons. 

a) Premièrement, M. Howard McDowall, du port franc de Luba, explique que 
« [l]a baie de Luba est une grande baie bien protégée du fait de sa situation 
géographique » 65 , qui protège mieux les navires des mauvaises conditions 
météorologiques que les mouillages non abrités. En tout état de cause, les Îles 
Marshall n’indiquent aucun autre endroit où le « Heroic Idun » aurait été, selon 
elles, dans de meilleures conditions. 

b) Deuxièmement, « la baie de Luba accueille régulièrement de grands navires de 
taille ou de longueur comparables à celles du « Heroic Idun » »66. Comme 
M. McDowall l’a expliqué, « la baie de Luba convenait au stationnement du 
« Heroic Idun » [parce] que les navires qui opèrent dans l’industrie pétrolière 
et dont la taille est sensiblement comparable y stationnent régulièrement »67. 
En réponse à l’affirmation du capitaine selon laquelle le « Zafiro Producer », un 
autre navire qui mouillait dans la baie de Luba pendant un certain temps, n’était 
pas comparable parce qu’il s’agissait seulement d’une unité de production 
flottante68, M. McDowall souligne que « [c]e n’était bien sûr pas le même type 
de navire que le « Heroic Idun », mais il était plus ou moins de la même 
longueur »69. En outre, il explique que « [l]e « Boka Vanguard » […] auquel le 
capitaine fait allusion était également d’une longueur comparable à celle du 
« Heroic Idun » »70. En conséquence, il est clair que de grands navires, tels que 
ceux de la taille d’un TGTB, mouillent régulièrement dans la baie de Luba.  

                                            
60 Réplique, par. 38. 
61 MOL Solutions Blog, « How large is the Very Large Crude Carrier », 13 avril 2021, REG-076. 
62 Voir, par exemple, une comparaison avec la tour de Tokyo : MOL Solutions Blog, « How large is the Very 
Large Crude Carrier », 13 avril 2021, REG-076. 
63 AllAfrica, « Nigeria_X-Raying Nigerian Ports’ Quest for Hub Status Via Investment in Facilities », 16 juin 
2023, REG-077. 
64 Voir, par exemple, Mansfield, « What’s That Very Large Crude Carriers – VLCC », 21 août 2024, REG-078 ; 
Argus, « Enbridge, Oiltanking withdraw VLCC port plan », 6 janvier 2020, REG-079 ; Greater Lafourche Port 
Commission, « Port Facts », REG-080. 
65 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 5. 
66  Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 6 ; Images des 
opérations de mouillage en baie de Luba, REG-059. 
67 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 6. 
68 Deuxième déposition du capitaine, 23 novembre 2024, RMI 50, par. 23. 
69 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 6. 
70 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 6. 
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48. Alors que le « Heroic Idun » était ancré en toute sécurité dans la baie de Luba, les Îles 
Marshall se plaignent d’une série d’événements dont celui-ci ne s’est pas plaint alors71. 
Elles soutiennent que : 

a) Le 26 septembre 2022, le « Wele Nzas » a chassé sur son ancre en direction du 
« Heroic Idun », se retrouvant près du navire et effectuant une manœuvre 
prétendument dangereuse. En réponse, M. McDowall confirme que son 
personnel était conscient de cette situation et il explique que « [p]ersonne n’a 
considéré que cela faisait courir le moindre danger au « Heroic Idun » parce 
qu’une distance suffisante séparait les deux navires à tout instant et que le 
« Wele Nzas » avait rapidement repris la maîtrise de son ancre » 72 . Si le 
« Heroic Idun » était préoccupé alors, il aurait pu contacter le port franc de Luba 
sur la fréquence radio d’urgence, VHF 16, pour demander de l’aide ou informer 
le port franc du moindre danger73. Toutefois, il ne l’a pas fait. En tout état de 
cause, il n’est pas contesté qu’il n’y a pas eu de collision entre le « Heroic Idun » 
et le « Wele Nzas ». 

b) Le 9 octobre 2022, un navire de faible tonnage livrant des provisions au 
« Heroic Idun » a pris feu. Ce navire avait été affrété par Besora. M. McDowall 
explique que, là encore, son « équipe n’a pas reçu d’alerte ou d’appel de 
détresse sur le canal VHF 16. Si nous en avions reçu, nous aurions réagi 
immédiatement. Je crois comprendre que le feu a été rapidement éteint. »74  

c) Le 27 octobre 2022, le « UAL Bodewes » est passé à environ deux encablures 
(quelque 370 mètres) de la poupe du « Heroic Idun ». M. McDowall n’a pas été 
informé de cet incident et il explique que « le « UAL Bodewes » stationne 
régulièrement dans la baie de Luba et il est exploité par une compagnie ayant 
une bonne réputation qui n’a jamais causé d’incident par le passé »75. Une fois 
encore, le port franc de Luba n’a reçu aucune alerte ou appel de détresse sur le 
canal VHF 16. Si cela avait été le cas, M. McDowall confirme que le personnel 
du port franc « aur[ait] répondu »76. 

49. Compte tenu de ce qui précède, le « Heroic Idun » n’a subi aucun dommage alors qu’il 
était ancré dans la baie de Luba. 

E. La division de l’équipage a été effectuée avec l’accord du capitaine  
et de l’officier en second 

50. À son arrivée à Luba, le capitaine Nsue Esono Nchama explique que « dans de telles 
situations, [leur] protocole de sécurité exige [qu’ils] divis[ent] l’équipage du navire »77. 
Les Îles Marshall se plaignent du fait que la division de l’équipage n’avait pas été 
décidée en accord avec le capitaine78. Ce n’est pas vrai. Comme le capitaine Nsue Esono 
Nchama l’explique, « le capitaine a été informé du nombre de membres de l’équipage 
qui devraient débarquer, mais c’est lui qui a individuellement choisi les membres 

                                            
71 Réplique, par. 38. 
72 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 10 a). 
73 Voir Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 10 a). 
74 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 10 b). 
75 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 10 c). 
76 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 10 c). 
77 Deuxième déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2015, REG-WS-007, par. 14. 
78 Réplique, par. 30. 
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concernés »79. C’était au capitaine de désigner ceux qui quitteraient le navire, car il 
« [était] bien placé pour savoir qui, parmi les membres de l’équipage, [était] nécessaire 
pour assurer les effectifs minimaux, la maintenance et la sécurité du navire »80. 

IV. L’équipage du « Heroic Idun » a été bien traité à tout moment 
pendant son séjour en Guinée équatoriale 

51. L’équipage du « Heroic Idun » a été bien traité à tout moment pendant son séjour en 
Guinée équatoriale – ayant accès à des provisions, des articles à usage personnel, des 
moyens de communication et des soins médicaux aussi souvent qu’il le souhaitait. 
L’équipage a également bénéficié d’hébergements sûrs et sains dans des installations 
nouvellement construites et d’un hôtel de luxe quatre étoiles. 

52. Malgré des éléments de preuve établissant clairement que l’équipage a été bien traité 
pendant son séjour en Guinée équatoriale, les Îles Marshall formulent cinq griefs dans 
leur réplique :  

a) Les Îles Marshall soutiennent que les membres de l’équipage ont, sous la 
contrainte, signé des déclarations qu’ils ne comprenaient pas lorsqu’ils ont été 
interrogés par les fonctionnaires nigérians. 

b) Les Îles Marshall se plaignent que ce soit Besora qui ait fourni les provisions 
demandées à l’équipage (avec l’approbation de la Guinée équatoriale) plutôt que 
la Guinée équatoriale elle-même.  

c) Les Îles Marshall contestent la qualité des soins de santé dispensés aux membres 
de l’équipage, alors que c’est Besora qui s’est occupée de prendre les rendez-
vous médicaux. 

d) Les Îles Marshall contestent la qualité du centre d’hébergement fourni aux 
membres de l’équipage. 

e) Les Îles Marshall soutiennent que la conduite des autorités équato-guinéennes 
pendant que les membres de l’équipage étaient sous la garde de celles-ci a été 
inappropriée. 

53. Ces griefs, dont aucun n’est établi par des faits, sont examinés successivement ci-après. 

A. Les enquêtes menées par la Guinée équatoriale l’ont été de manière appropriée  
et professionnelle 

54. Les Îles Marshall ne contestent pas que dès l’arrivée dans la baie de Luba, le 13 août 
2022, Besora était présente au port puisque le propriétaire du navire l’avait engagée. À 
compter de ce moment-là, Besora a également fait fonction d’intermédiaire entre 
l’équipage et les autorités équato-guinéennes81. 

55. Une fois le « Heroic Idun » arrivé dans la baie de Luba, les autorités équato-guinéennes 
ont commencé à enquêter sur ses activités82. Au cours des jours qui ont suivi, elles ont 

                                            
79 Deuxième déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2015, REG-WS-007, par. 15. 
80 Deuxième déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2015, REG-WS-007, par. 14. 
81 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 21. 
82 Rapport technique sur le « Heroic Idun » établi par MM. Nve Edu et Nguema Nkisogo, agents des douanes 
équato-guinéennes, 15-16 août 2022, REG-037. 
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mené une série d’enquêtes, notamment en tenant des discussions d’établissement des 
faits avec certains membres de l’équipage. 

56. Comme cela n’est pas contesté par les Îles Marshall, les autorités équato-guinéennes 
ont fait en sorte que les représentants de Besora soient présents durant les interrogatoires 
du capitaine, du chef mécanicien et du premier lieutenant menés par la Guinée 
équatoriale. Besora a alors facilité pour les membres de l’équipage la traduction vers 
l’anglais de toutes les communications des autorités83. Les Îles Marshall ne contestent 
pas que les questions posées par les autorités équato-guinéennes étaient des questions 
factuelles simples concernant le navire et son voyage84. 

57. En revanche, les Îles Marshall avancent les arguments suivants : 1) le capitaine n’a pas 
reçu de traduction écrite officielle en anglais de sa déclaration ; 2) l’équipage s’est vu 
refuser l’accès à un avocat lors des interrogatoires menés par des fonctionnaires 
nigérians ; 3) les autorités équato-guinéennes se sont engagées à libérer le navire après 
le paiement de l’amende. 

58. S’agissant du premier argument, les Îles Marshall se plaignent que le capitaine n’a pas 
reçu de traduction écrite officielle en anglais de sa déclaration à l’issue des discussions 
avec les autorités équato-guinéennes. Le capitaine, toutefois, admet que M. Hernández 
Martín a traduit sa déclaration pour lui85. Par conséquent, le capitaine connaissait la 
teneur de sa déclaration. M. Hernández Martín confirme également que l’équipage 
« pouvait apporter des modifications aux déclarations, et je me souviens qu’il l’a fait 
quelques fois »86. En fait, les Îles Marshall ne précisent ni les inexactitudes ni les 
corrections que le capitaine aurait souhaité apporter, sans toutefois qu’on l’y autorise, 
ce qui corrobore une fois encore le témoignage de M. Hernández Martín. En tout état 
de cause, vu que la déclaration n’était qu’un enregistrement de la description des 
événements faite par le capitaine, on ne comprend pas bien pourquoi les Îles Marshall 
se focalisent ainsi sur ce document.  

59. Le deuxième argument soulevé par les Îles Marshall concernant les enquêtes menées 
en Guinée équatoriale porte sur le rôle joué par le Nigéria. À cet égard, les Îles Marshall 
n’ont pas contesté : 

a) Que le Nigéria a joué un rôle direct et étendu dans les enquêtes sur le « Heroic 
Idun » et son équipage pendant leur séjour en Guinée équatoriale. 

b) Qu’elles ont écrit séparément à la Guinée équatoriale et au Nigéria, confirmant 
que la fuite du « Heroic Idun » devant les autorités nigérianes et son 
appréhension ultérieure « [étaie]nt peut-être directement liées »87. 

c) Que le Nigéria a commencé à mener ses propres enquêtes parallèlement à ce 
moment-là sous le régime du Code de Yaoundé, ni que la plupart des 

                                            
83 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 12 ; Contre-mémoire, par. 52. 
84 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 12. Voir Déposition de Eivind 
Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 18. 
85 Réplique, par. 39. 
86 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 13. 
87 Lettres de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Nigéria, WG 6, p. 370 ; Lettre de 
l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Gouverneur de Luba, 16 août 2022, SA 6, p. 85 ; 
Déposition de William Gallagher, 17 décembre 2023, RMI 30, par. 29. 
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interrogatoires n’ont été « menés que par les fonctionnaires nigérians »88, non 
par les autorités équato-guinéennes. 

d) Que le 30 août 2022, elles ont écrit au Nigéria (non à la Guinée équatoriale) au 
sujet du présent différend89.  

e) Que le 12 septembre 2022, le Nigéria a énuméré dans une note verbale diverses 
infractions qu’il considérait avoir été commises par le « Heroic Idun » dans 
l’espace maritime nigérian 90 . Le Nigéria a également invoqué le Code de 
Yaoundé, auquel les deux États sont parties, demandant à la Guinée équatoriale 
de transférer le navire et son équipage au Nigéria91.  

f) Que dans une lettre datée du 13 septembre 2022, elles ont indiqué qu’elles 
nourrissaient des préoccupations concernant l’interrogatoire du capitaine du 
« Heroic Idun » par le Nigéria (non par la Guinée équatoriale)92. 

60. En revanche, les Îles Marshall cherchent à dénaturer les interrogatoires de membres de 
l’équipage menés par les autorités équato-guinéennes et soutiennent qu’« [à] chaque 
fois, la présence d’un avocat a été demandée lors des interrogatoires, mais refusée par 
la Guinée équatoriale »93. Pour étayer leur affirmation, les Îles Marshall s’appuient sur 
des dépositions, dont aucune ne montre que la Guinée équatoriale a refusé l’accès à un 
avocat94. En fait, le conseil des propriétaires et des exploitants a recouru aux services 
d’un cabinet juridique portugais, Miranda & Associados, pour fournir des conseils 
juridiques en Guinée équatoriale95.  

                                            
88 Déposition de Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 23. 
89 Lettres de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Nigéria, WG 6, p. 372. 
90 Note no 150/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 12 septembre 2022, REG-021, 
p. 1. 
91 Note no 150/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 12 septembre 2022, REG-021, 
p. 3. 
92 Lettre adressée par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Procureur général de la Guinée 
équatoriale, 13 septembre 2022, SA 11, p. 122. 
93 Réplique, par. 40. 
94 M. Kulblik prétend que « les autorités nigérianes et équato-guinéennes n’ont autorisé aucune des parties 
extérieures, ni même les avocats de l’équipage, à être présentes lors de cet interrogatoire » (Déposition de Eivind 
Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 23). M. Kulblik n’était pas présent alors, aussi n’apparaît-il pas 
clairement sur quelle base il fait cette affirmation. Le capitaine déclare que « les avocats n’étaient pas autorisés 
à assister à l’interrogatoire [mené par le Nigéria] » (Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, 
par. 129). Aucune mention n’est faite que ce seraient des autorités guinéennes, et non nigérianes, qui auraient 
refusé cet accès. L’officier en second décrit comment « un avocat était présent pour [l’enquête du Nigéria], mais 
il ne parlait qu’espagnol. Je n’ai pas été en mesure de rencontrer un autre avocat et on ne m’a pas demandé si je 
voulais une assistance juridique » (Déposition de l’officier en second, 9 juin 2023, RMI 5, par. 52). Sa déposition 
étaye le fait qu’il n’a pas demandé une assistance juridique, ce qui signifie que la Guinée équatoriale n’a pas pu 
rejeter une demande qui n’a pas été formulée. Le deuxième lieutenant déclare qu’il a été « interrogé à deux 
reprises par la Guinée équatoriale et des fonctionnaires nigérians mais les avocats se sont vu refuser l’accès à la 
salle d’interrogatoire […]. Les autorités équato-guinéennes ne m’ont pas fourni d’avocat. Nous avons eu un 
certain accès, limité, à des avocats mandatés par les propriétaires » (Déposition du deuxième lieutenant, 9 juin 
2023, RM 10, par. 14). Là encore, aucune mention n’est faite d’une demande d’avocat qui aurait été indûment 
refusée par les autorités équato-guinéennes. Aucun élément de preuve soumis par les Îles Marshall n’étaye leur 
affirmation selon laquelle une demande tendant à ce que des avocats puissent assister aux interrogatoires a été 
rejetée par la Guinée équatoriale. 
95 Voir, par exemple, Traductions anglaises des dispositions de la législation équato-guinéenne, RMI 42, p. 1 ; 
Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 49-50. 
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61. En tout état de cause, les interrogatoires menés par la Guinée équatoriale ont été de 
pures procédures administratives ne nécessitant pas de représentation juridique. Les Îles 
Marshall ne peuvent faire état d’un quelconque dommage ou préjudice causé à 
l’équipage après ces interrogatoires du fait de l’absence de conseil pendant une 
discussion routinière d’établissement des faits avec les autorités équato-guinéennes.  

62. L’argument final des Îles Marshall concerne l’imposition d’une amende le 
23 septembre 2022. Elles abordent deux points à ce sujet : 1) le fait que la Guinée 
équatoriale a donné des assurances que le « Heroic Idun » et son équipage seraient 
libérés dès le paiement de l’amende96 ; et 2) le fait que le paiement de l’amende ne 
constitue pas une admission d’une quelconque culpabilité97. 

63. Sur le premier point, les Îles Marshall n’ont pas produit la moindre communication 
officielle des autorités équato-guinéennes donnant des assurances que le navire serait 
libéré dès le paiement de l’amende. Les Îles Marshall, dans leur réplique, disent que 
c’est « clairement prouvé »98, par une communication interne au niveau de l’OSM et 
une lettre adressée par les Îles Marshall au Procureur général de la Guinée équatoriale. 
Le capitaine Nsue Esono Nchama dit clairement que le paiement de l’amende ne 
signifiait pas « que le navire serait à l’abri de l’enquête nigériane ou de sa remise le 
moment venu aux autorités nigérianes »99. Cette interprétation (erronée) des agents 
locaux selon laquelle le navire serait libre de quitter la Guinée équatoriale n’était fondée 
sur aucune communication officielle des autorités équato-guinéennes100. De fait, de 
telles assurances ne pouvaient pas être données alors que le Nigéria avait demandé le 
retour du « Heroic Idun » dès la première note verbale du 10 août 2022. 

64. Sur le deuxième point, les Îles Marshall font valoir que la raison pour laquelle les 
propriétaires ont décidé de payer l’amende était leur préoccupation pour le navire et son 
équipage et qu’ils avaient l’intention « de la contester ultérieurement »101. Toutefois, 
ils ne l’ont jamais fait. Les Îles Marshall soutiennent qu’il était impossible de le faire 
parce que celle-ci relevait de la « juridiction militaire » et, partant, n’était pas 
susceptible d’appel102. La seule source qu’elles citent est un article universitaire vieux 
de 20 ans commentant une loi qui n’était plus en vigueur en Guinée équatoriale à 
l’époque103. Il est frappant que les Îles Marshall n’affirment pas avoir reçu à ce moment-
là des conseils en droit équato-guinéen pour savoir s’il était possible de contester 
l’amende. Si elles l’avaient fait, il aurait été clair pour les propriétaires que cela était 
possible104. Pour des raisons qui n’ont pas été communiquées, les propriétaires ont 
décidé de ne pas le faire. 

                                            
96 Réplique, par. 41 ; Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 133 ; Déposition de Stephen 
Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 24 ; Déposition de Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 42 ; 
Deuxième déposition du capitaine, 23 novembre 2024, RMI 50, par. 16 ; Deuxième déposition de l’officier en 
second, 23 novembre 2024, RMI 51, par. 19. 
97 Réplique, par. 42. 
98 Réplique, par. 41. 
99 Deuxième déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2025, REG-WS-007, par. 22. 
100 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 18. 
101 Réplique, par. 42. 
102 Réplique, par. 42. 
103 Federico Andrea-Guzmán, « Military jurisdiction and international law: Military courts and gross human rights 
violations » (Commission internationale de juristes, 2004), vol. 1, SA 49. 
104 Loi no 5/2009 du 18 mai 2009 portant modification de la loi organique no 10/1984 réglementant le pouvoir 
judiciaire, articles 11, 36, 37.  
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B. L’équipage a reçu toutes les provisions et tous les articles à usage personnel  
qu’il a demandés 

65. Comme M. Hernández Martín de Besora l’a expliqué, depuis l’arrivée du navire dans 
le port franc de Luba le 13 août 2022, Besora s’est occupée de tout ce qui avait trait au 
traitement et aux soins de l’équipage. Ensuite, l’autorisation d’apporter des articles à 
usage personnel a été demandée auprès des autorités équato-guinéennes compétentes, 
en l’espèce le capitaine Juan Nsue Esono Nchama. Comme l’explique M. Hernández 
Martín, et cela n’est pas contesté par les Îles Marshall : « Nous […] transmettions les 
demandes de livraison des diverses provisions demandées par l’équipage et [le 
capitaine Juan Nsue Esono Nchama] les autorisait toujours »105. 

66. Les Îles Marshall ne contestent pas que le personnel de Besora était impliqué dès le 
moment où le « Heroic Idun » est arrivé dans la baie de Luba et était en contact avec 
l’équipage quotidiennement. Elles ne remettent pas non plus en question le fait que les 
autorités équato-guinéennes ont répondu favorablement à toutes les demandes de 
Besora tendant à fournir les provisions et les soins médicaux que l’équipage demandait. 
M. Hernández Martín a confirmé en outre que Besora était en mesure de rencontrer 
l’équipage autant de fois que nécessaire106. Les éléments de preuve fournis par les Îles 
Marshall confirment le bien-être de l’équipage. Ainsi : 

a) Le 15 août 2022, BUDD, le représentant local de Gard (l’assureur de protection 
et d’indemnisation du navire) en Guinée équatoriale107 a indiqué que « [l]es 
15 membres d’équipage [à terre] se reposent actuellement et sont tous sains et 
saufs. Nous en avons pris soin en permanence afin qu’ils puissent avoir le 
maximum de confort possible […] »108. 

b) Le 16 septembre 2022, les exploitants du navire ont écrit à la Guinée 
équatoriale, se déclarant « reconnaissants que l’équipage ait pu avoir de la 
nourriture et de l’eau et ait été bien traité par ceux qui étaient chargés de les 
garder »109. 

c) Fin octobre 2022, l’ambassadeur indien a rendu visite aux membres indiens de 
l’équipage à l’hôtel quatre étoiles à l’occasion d’une fête nationale indienne, 
Diwali. L’ambassadeur indien a apporté de la nourriture indienne et des cadeaux 
pour les membres de l’équipage110.  

                                            
105 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 20. Voir Déposition du capitaine 
Ireneo Nazareth Nicul, 10 juillet 2024, REG-WS-002, par. 19 ; Déposition du capitaine Juan Nsue Esono 
Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 21. 
106 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 11. 
107 Voir, par exemple, Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 111 ; Déposition de Eivind 
Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 4 ; et Déposition de Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 3. 
108  Courriel, 15 août 2022, EK 8, p. 41. Voir également Journal, EK 4, 14 août 2022, entrée de 15h18 : 
« Demandant un point sur la situation après l’incident – 15 personnes à terre, aucun mauvais traitement 
signalé », p. 21. 
109 Lettre d’OSM au Procureur général de la Guinée équatoriale, 16 septembre 2022, EK 36. 
110 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 23. Cela contredit la déposition 
du capitaine : Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 148. Voir également Déposition de 
Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 12 ; Rapports journaliers sur le « Heroic Idun » 
fournis par Besora, 13 août 2022 – 10 novembre 2022, REG-036, p. 5. 
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67. Les reçus pour les provisions montrent aussi que l’équipage a été approvisionné en 
produits de toute nature111. Par exemple, Besora a « fourni à l’équipage différents 
menus de restaurants, afin qu’il puisse choisir ce qu’il voulait »112. Besora a également 
fourni un large éventail d’aliments et de boissons à la demande, y compris des produits 
de luxe et des articles de loisirs, tels que : 

a) Whisky113 ; 
b) Vodka114 ; 
c) Bière115 ; 
d) Cigarettes116 ; 
e) Gâteaux117 ; 
f) Vêtements de sport Nike118 ; 
g) Crèmes glacées119 ; 
h) Boissons énergétiques120 ; 
i) Nutella121 ; 
j) Confiseries122. 

68. Les Îles Marshall ne contestent pas non plus que les membres de l’équipage avaient 
accès à des cartes SIM locales et pouvaient sans restriction communiquer avec leur 
famille durant leur séjour en Guinée équatoriale. Les Îles Marshall allèguent que cela 
n’était pas le cas au Nigéria123, mais puisque le Nigéria n’est pas partie à la présente 
instance ces circonstances factuelles ne peuvent être établies. 

69. En revanche, les Îles Marshall se plaignent du fait que la Guinée équatoriale n’eût pas 
elle-même fourni des provisions à l’équipage124. De fait, il n’est pas contesté que les 
provisions ont été fournies par Besora. Ce que les Îles Marshall omettent, c’est la 
prétendue pertinence de ce fait qu’elles cherchent à établir. La Guinée équatoriale a 

                                            
111 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012 ; Reçus attestant de 
la fourniture de nourriture, provisions diverses et produits d’entretien à l’équipage, 23 août 2022, REG-042 ; 
Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013. 
112 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 16. 
113 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 28, 43. 
114 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 27. 
115 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 22, 23, 28 ; Reçus 
de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 14, 18. 
116 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 28, 50 ; Reçus 
de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 17. 
117 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 14 ; Reçus 
attestant de la fourniture de nourriture, provisions diverses et produits d’entretien à l’équipage REG-042, p. 1, 7. 
118 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 15. 
119 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 36 ; Reçus de 
Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 19.  
120 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 36, 38, 42, 43 ; 
Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 16, 26. 
121 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 43 ; Reçus de 
Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 27. 
122 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 24. 
123 Mémoire, p. 89 ; Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 165 ; Déposition de l’officier en 
second, 9 juin 2023, RMI 5, par. 64 ; Déposition de Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 85 c). 
124 Réplique, p. 36. 
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approuvé que Besora soit chargée de fournir à l’équipage ce dont il avait besoin. Si 
l’argument des Îles Marshall est que la Guinée équatoriale, en faisant en sorte que 
l’équipage dispose ainsi des articles à usage personnel qu’il souhaitait, a d’une certaine 
façon contrevenu à une obligation que lui fait la CNUDM de fournir elle-même les 
provisions à l’équipage, elles ne sont pas parvenues à justifier cette allégation.  

70. Dans la mesure où l’équipage a toujours été approvisionné de façon appropriée – ce que 
les Îles Marshall ne contestent pas – il n’y a pas lieu de faire grief à la Guinée 
équatoriale de mauvais traitements pour avoir permis à Besora de fournir à l’équipage 
toutes les provisions et tous les articles à usage personnel qu’il demandait. 

C. L’équipage a eu accès à des soins médicaux de grande qualité à tout moment 

71. Que ce soit à terre ou à bord du « Heroic Idun », Besora a pu disposer jour après jour 
des moyens de transport nécessaires pour répondre aux besoins des membres de 
l’équipage125. Les Îles Marshall ne contestent pas que cela ait inclus les soins médicaux. 
Comme M. Hernández Martín l’a confirmé, Besora a choisi les visites médicales avec 
des docteurs et des hôpitaux et a pris les arrangements nécessaires à cet égard126. 

72. Les Îles Marshall ne contestent pas que, tout au long du séjour des membres de 
l’équipage en Guinée équatoriale, les autorités équato-guinéennes ont permis à Besora 
de conduire tout membre de l’équipage à un hôpital aux fins d’y recevoir un traitement 
approprié. Toutefois, les Îles Marshall soutiennent que « [c]e n’est qu’au bout de 
quelques semaines passées en Guinée équatoriale »127 que l’équipage a eu des rendez-
vous à hôpital privé La Paz, le « meilleur établissement médical de Guinée 
équatoriale »128. 

73. M. Hernández Martín confirme, et les Îles Marshall ne le contestent pas, que Besora a 
organisé les visites médicales de l’équipage auprès des médecins et des hôpitaux129. 
Pour les troubles légers comme les maux d’estomac ou de tête, Besora a choisi de 
conduire les membres d’équipage à l’hôpital Loeri Comba, plus proche du centre 
d’hébergement130. À de multiples reprises, Besora a décidé d’emmener des membres 
d’équipage se faire soigner à l’hôpital La Paz131. Les Îles Marshall ne contestent pas 
que le La Paz est considéré être le meilleur hôpital de Malabo, celui où des personnages 
politiques de haut rang et des célébrités se sont fait soigner132. Le La Paz emploie des 
médecins et du personnel venus du monde entier, qui sont en mesure de faciliter et de 
fournir un traitement en anglais133.  

74. Les Îles Marshall ne disent rien de la qualité des soins dispensés à l’équipage, que ce 
soit à l’hôpital local ou au La Paz. Elles se focalisent sur les premiers jours du séjour 
de l’équipage en Guinée équatoriale et critiquent un médecin militaire sans en préciser 

                                            
125 Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 21. 
126 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 25-28. 
127 Réplique, par. 37. 
128 Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 4. 
129 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 25-28. 
130 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 27. 
131 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 27. 
132 Voir Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 5, 8. Déposition d’Alberto 
Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 27. Voir également Images de l’Hôpital La Paz,  
REG-015. 
133 Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 6, 7. 
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le nom134. Comme l’explique M. Hernández Martín, l’équipage n’a reçu des soins du 
médecin militaire dépêché par les autorités équato-guinéennes que les toutes premières 
fois que des soins médicaux ont été nécessaires135.  

75. Concernant la santé physique, le Dr. Irvin Simbarashe de l’hôpital La Paz a confirmé 
que toutes les maladies contractées par les membres de l’équipage durant leur séjour en 
Guinée équatoriale étaient « très courantes et faciles à traiter. Je confirme que les 
membres de l’équipage ont reçu le traitement médical approprié pour chacune de ces 
pathologies »136. En réponse, les Îles Marshall essayent d’écarter son témoignage en 
arguant qu’il n’a pas traité lui-même l’équipage et que l’affirmation selon laquelle le 
paludisme et la typhoïde sont des maladies courantes chez les marins est dénuée de 
fondement137.  

a) Le paludisme, une maladie transmise par les moustiques, ne peut pas être 
toujours évitée. Les moyens de preuve déposés par les Îles Marshall montrent 
que l’équipage a demandé un médicament utilisé dans le traitement préventif du 
paludisme le 18 août 2022138 et que celui-ci a été dispensé le 23 août 2022139. 

b) Concernant la fièvre typhoïde, l’allégation des Îles Marshall selon laquelle, dans 
le centre d’hébergement, seul l’équipage l’a contractée140 est contredite par les 
pièces qu’elles ont produites. Le matelot non qualifié no 3, qui est resté à bord 
du navire durant le séjour de l’équipage en Guinée équatoriale et dont on peut 
supposer qu’il avait accès à une salle de bain privée et qu’il buvait de l’eau 
provenant d’un réservoir d’eau différent de celui utilisé par l’équipage restant 
dans le centre d’hébergement, a également contracté la fièvre typhoïde durant 
son séjour en Guinée équatoriale141. 

76. Les Îles Marshall ont également formulé un certain nombre d’allégations concernant 
les soins de santé mentale. Toutefois, elles ont choisi de ne pas commenter le fait qu’une 
demande de visite d’un aumônier auprès de l’équipage avait été faite, demande qui avait 
été approuvée au 29 août 2022142. Elles admettent également que le Dr. Perman-Kerr a 
été en mesure d’assurer des consultations par téléphone avec des membres de 
l’équipage143. Un traitement de santé mentale de la sorte aurait pu être dispensé si 
l’équipage l’avait souhaité puisque ses membres avaient un accès illimité à leur 
téléphone, tant à bord du navire qu’à terre. M. Hernández Martín explique également 

                                            
134 Voir, par exemple, Réplique, par. 37, 219 a) ii), 320 d) ; Deuxième déposition du capitaine, 23 novembre 
2024, RMI 50, par. 8 ; Déposition de Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 26 ; Courriel, 9 septembre 
2022, EK 30. 
135 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 20.  
136 Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 12. 
137 Réplique, par. 37. 
138 Journal, EK 4, p. 26. 
139 Rapports journaliers sur le « Heroic Idun » fournis par Besora, 13 août 2022 – 10 novembre 2022, REG-036. 
Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 27. 
140 Réplique, par. 37. 
141 Voir, par exemple, Courriel, 27 septembre 2022, EK 45 ; Rapports journaliers sur le « Heroic Idun » fournis 
par Besora, 13 août 2022 – 10 novembre 2022, REG-036 ; Déposition de Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, 
RMI 2, par. 40. 
142 Courriel, 29 août 2022, EK 18 : « Comme conseillé, nos collègues ont à présent obtenu l’accord des autorités 
pour que l’aumônier rende visite à l’équipage ». Voir également Courriel, 31 août 2022, EK 19 : « Nous 
confirmons que l’aumônier a rendu visite aux membres de l’équipage individuellement et a également discuté 
avec nos collègues ».  
143 Premier rapport psychologique du Dr. Lesley Perman Kerr, 20 novembre 2023, RMI 38, par. 8, 9. 
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que « début octobre 2022, nous avons été contactés à propos d’un psychiatre 
susceptible de venir visiter l’équipage, mais cela ne s’est pas produit avant que 
l’équipage parte […]. Je n’ai pas souvenir que l’équipage ait jamais demandé des soins 
de santé mentale»144.  

77. En conséquence, l’affirmation des Îles Marshall selon laquelle l’équipage a reçu « une 
assistance médicale […] médiocre » est erronée145 et dénuée de fondement.  

D. L’équipage à terre a été hébergé dans un hôtel 4 étoiles et dans un nouveau  
centre d’hébergement confortable 

78. Les Îles Marshall soutiennent que le centre d’hébergement était impropre à l’accueil de 
l’équipage146. Toutefois, les Îles Marshall acceptent le fait que le centre d’hébergement 
était neuf et climatisé. Elles acceptent également le fait que les membres de l’équipage 
étaient en mesure de se déplacer librement autour du centre d’hébergement147. Les Îles 
Marshall ont choisi de ne pas commenter, et encore moins réfuter la déposition de 
M. Jorge Gaona Reina, qui confirme que l’hébergement assuré à l’hôtel quatre étoiles 
correspondait aux normes de luxe148.  

79. L’affirmation des Îles Marshall selon laquelle des membres de l’équipage ont contracté 
la fièvre typhoïde à cause des conditions régnant dans le centre d’hébergement est 
fondée exclusivement sur une présomption du capitaine, qui a déclaré : « ils ont 
contracté la typhoïde parce que la citerne d’eau qui les approvisionnait était sale »149. 
Comme cela a été vu plus haut, cela est contredit par à la fois le fait qu’un membre de 
l’équipage resté sur le « Heroic Idun » a lui aussi contracté la fièvre typhoïde et 
l’opinion du Dr. Simbarashe, un professionnel de la santé ayant des dizaines d’années 
d’expérience150. En tout état de cause, aucun membre de l’équipage n’a jamais exprimé 
de quelconques préoccupations touchant à la propreté des réservoirs d’eau dans le 
centre d’hébergement aux autorités équato-guinéennes ou à M. Hernández Martín. Ce 
dernier confirme que le centre d’hébergement « était doté de salles de bain adéquates, 
de l’eau courante et de la climatisation », que les membres de l’équipage « disposaient 
toujours d’eau potable en bouteille », et il n’a souvenance d’aucune plainte concernant 
l’eau151. S’il y a eu de telles préoccupations à l’époque, l’équipage a choisi de ne pas 
en faire part, si bien que la Guinée équatoriale n’a pas pu y répondre alors. 

80. Les Îles Marshall soutiennent également que le centre d’hébergement était infesté de 
nuisibles 152 . Pourtant, la déposition de M. Hernández Martín confirme qu’aucune 
plainte n’a été formulée à l’époque concernant les conditions qui régnaient dans le 
centre – y compris s’agissant de mauvaises conditions sanitaires ou de la présence de 
nuisibles de quelque sorte que ce soit153. Il a également confirmé qu’« [i]l y avait 
également du personnel de nettoyage, chargé de nettoyer régulièrement le centre 

                                            
144 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 22. 
145 Réplique, par. 37. 
146 Voir, par exemple, Réplique, par. 33 ; Deuxième déposition du capitaine, 23 novembre 2024, RMI 50, par. 33. 
147 Réplique, par. 34. 
148 Déposition de M. Jorge Gaona Reina, 1er juillet 2024, REG-WS-005, par. 5-8 ; voir Brochure de l’hôtel Anda 
China, REG-014. 
149 Réplique, par. 33. 
150 Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 12. 
151 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 15. 
152 Réplique, par. 215. 
153 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 15. 
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d’hébergement »154. En outre, Besora pouvait fournir des produits d’entretien, que 
l’équipage pouvait demander à tout moment si la propreté le préoccupait155. De fait, les 
reçus attestent que des produits de protection contre les moustiques étaient fournis156. 
Aucune demande n’a été faite visant à lutter contre d’autres types de nuisibles qui 
auraient existé. 

E. La conduite des autorités équato-guinéennes a été professionnelle 
et appropriée à tout moment 

81. Dans leur réplique, les Îles Marshall essayent de dépeindre les interactions de 
l’équipage avec les autorités équato-guinéennes de façon négative. Cela est en nette 
contradiction avec les pièces qu’elles ont produites. Par exemple, l’enregistrement 
vidéo des gardes équato-guinéens qui fouillent les sacs de l’équipage montre que la 
fouille est effectuée par des gardes non armés de manière calme et professionnelle157. 

82. D’autres pièces remises par les Îles Marshall montrent le bon état d’esprit de l’équipage 
ainsi que le calme et le comportement raisonnable des autorités. Ainsi, les entrées du 
journal enregistrent le « capitaine [indiquant] que les autorités ont été fort amicales »158 
et décrivent « une bonne atmosphère à bord, une équipe mixte composée de gardes et 
de membres de l’équipage dispute des matchs de basket tous les jours »159. La réaction 
des Îles Marshall face à ces entrées est simplement que celles-ci éludent le « contexte 
général »160. Ce que ces entrées révèlent, c’est une bonne relation entre l’équipage sur 
le navire et les gardes, ce qui jette le discrédit sur les plaintes des Îles Marshall 
formulées a posteriori. Cela apparaît particulièrement vrai lorsqu’on considère que les 
membres d’équipage sur le navire « ne semblaient pas avoir de problèmes » avec les 
gardes ou les autorités sur le navire161. 

83. Les Îles Marshall s’appuient également sur l’interaction entre l’officier en second du 
« Heroic Idun » et le capitaine Nazareth Nicul de la marine équato-guinéenne le 
7 novembre 2022 162 . À ce moment-là, le capitaine Nazareth Nicul a accepté à la 
demande de l’officier en second de prendre une photo d’eux, ils ont échangé leurs 
numéros de téléphone respectifs et il a accepté de parler avec l’épouse de l’officier en 
second lors d’un appel vidéo. L’officier en second donne à penser que la conversation 
avec son épouse et le capitaine Nicul visait à « la rassurer » et à lui dire « de ne pas se 
faire de souci »163. Bien que l’officier en second refuse de qualifier le capitaine Nicul 
de digne de foi et de serviable 164 , les actions du capitaine Nazareth Nicul sont 
clairement incompatibles avec toute mauvaise foi alléguée dont auraient fait preuve les 
autorités équato-guinéennes165. Il serait de plus complètement déplacé que l’officier en 

                                            
154 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 18. 
155 Voir, par exemple, Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012 ; 
Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013 ; Reçus attestant de la 
fourniture de nourriture, provisions diverses et produits d’entretien à l’équipage, 23 août 2022, REG-042. 
156 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 19 et 45. 
157 Vidéo des gardes équato-guinéens fouillant nos sacs, PJ 3. 
158 Journal, EK 4, p. 19. 
159 Journal, EK 4, p. 27. 
160 Réplique, par. 35. 
161 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 13. 
162 Réplique, par. 45. 
163 Deuxième déposition de l’officier en second, 23 novembre 2024, RMI 51, par. 22. 
164 Deuxième déposition de l’officier en second, 23 novembre 2024, RMI 51, par. 22. 
165 Deuxième déposition de l’officier en second, 23 novembre 2024, RMI 51, par. 22. 
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second demande à un membre des autorités équato-guinéennes de rassurer son épouse 
s’il ne se sentait pas en sécurité ou se sentait menacé par les autorités équato-
guinéennes, et encore moins de prendre une photo où ils sourient166 ou d’échanger leurs 
numéros de téléphone de façon à pouvoir rester en contact avec lui afin de lui poser des 
questions167. 

84. Les Îles Marshall soutiennent également que les gardes équato-guinéens sur le navire 
consommaient de l’alcool168. Elles présentent des témoignages et une photographie 
comme éléments de preuve 169 . La photographie en question ne montre que trois 
bouteilles sur le pont sans aucun moyen d’établir le contenu des bouteilles en question. 
Le journal ne fait pas la moindre référence non plus à des problèmes de quelque sorte 
que ce soit avec les gardes, ni à aucun moment à l’ivresse ou à l’alcool. M. Hernández 
confirme également qu’il n’a pas entendu une seule plainte de l’équipage concernant le 
fait que les gardes buvaient de l’alcool170. En outre, le capitaine Nsue Esono Nchama 
dit clairement qu’il est interdit de consommer de l’alcool ou des substances 
psychoactives171, comme cela est clairement indiqué dans le code disciplinaire militaire 
pertinent172. En tout état de cause, même en retenant la thèse des Îles Marshall, la 
Guinée équatoriale ne pouvait pas régler des problèmes dont elle ne connaissait même 
pas l’existence dès lors que l’équipage avait décidé de ne pas informer même Besora 
de ses préoccupations. 

85. En conclusion, comme en atteste M. Hernández Martín de Besora, « [p]endant toute la 
durée de leur séjour en Guinée équatoriale, je confirme que les membres de l’équipage 
du « Heroic Idun » ont toujours été traités convenablement et avec toute la 
considération qui leur était due par les autorités »173. 

86. Les allégations faites par les Îles Marshall concernant les présumés mauvais traitements 
de l’équipage ne trouvent aucun appui contemporain des faits. Pour reprendre les termes 
des Îles Marshall, il s’agit de fait de « construction[s] ex post facto »174. 

V. L’implication de la Guinée équatoriale a cessé avec le retour du « Heroic Idun » 
et de son équipage au Nigéria en suite à la demande officielle 

faite par le Nigéria à cet effet 

87. Dans leur réplique, les Îles Marshall n’ont pas contesté le rôle du Nigéria dans la 
demande officielle du retour du « Heroic Idun » et de son équipage au Nigéria aux fins 
de l’enquête. Toutefois, elles admettent que le « Heroic Idun » « a finalement admis sa 
responsabilité »175 au regard de la loi nigériane sur la répression de la piraterie. Les Îles 

                                            
166 Photographie de l’officier en second et du capitaine Nazareth Nicul de la marine équato-guinéenne, 7 novembre 
2022, REG-081 ; Deuxième déposition de l’officier en second, 23 novembre 2024, RMI 51, par. 22. Là, l’officier 
en second allègue que cette photo où ils sourient avait pour objet de « [lui permettre] d’avoir une trace qui montre 
qui [le] prenait ». 
167 Réplique, par. 46 ; Deuxième déposition de l’officier en second, 23 novembre 2024, RMI 51, par. 22-23. 
168 Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 115. 
169 Photographie des gardes équato-guinéens en train de boire et de fumer sur le navire, PJ 1. 
170 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 13. 
171 Deuxième déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2025, REG-WS-007, par. 24. 
172 Code disciplinaire pour les forces armées et le corps de sécurité de l’État de la République de Guinée 
équatoriale (extrait), première édition (2019), REG-063, article 10 3) c). 
173 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 24. 
174 Voir, par exemple, Réplique, par. 7, 103, 130. 
175 Réplique, par. 48. 
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Marshall omettent également de mentionner leur correspondance directe avec le Nigéria 
pendant le séjour de l’équipage en Guinée équatoriale, ce qui montre qu’elles avaient 
bien conscience que cette affaire impliquait directement le Nigéria. 

A. Le Nigéria a mené sa propre enquête en Guinée équatoriale et a demandé le retour 
de l’équipage au Nigéria aux fins de la poursuite de l’enquête 

88. Le Nigéria a commencé sa propre enquête parallèle en Guinée équatoriale, comme il 
ressort des dépositions produites par les Îles Marshall 176 . Lors des interrogatoires 
auxquels les autorités équato-guinéennes étaient présentes, les questions des autorités 
nigérianes ont porté sur les actes du « Heroic Idun » à son arrivée au terminal et les 
actes de l’équipage au départ du terminal, et sur le point de savoir s’ils savaient que leur 
autorisation navale n’était pas encore prête à l’époque177. Comme les Îles Marshall l’ont 
également admis, la plupart de ces interrogatoires « n’ont été menés que par les 
fonctionnaires nigérians »178.  

89. Le 12 octobre 2022, le Ministère nigérian de la défense a communiqué les résultats de 
l’enquête menée par ses fonctionnaires en Guinée équatoriale et a conclu que le navire : 

a) s’était « échappé des eaux nigérianes après avoir tenté de charger illicitement 
du pétrole brut provenant du champ pétrolier d’Apko »179 ; 

b) avait « communiqué de fausses informations au sujet d’une attaque de pirates 
dirigée contre lui par un navire de la marine nigériane à l’intérieur de l’espace 
maritime nigérian »180 ; et 

c) avait été « ensuite […] saisi par la marine de la Guinée équatoriale le 10 août 
2022, à la demande du Nigéria »181. 

90. Le Nigéria a livré sa propre analyse et ses propres conclusions, détaillées, selon 
lesquelles le navire avait enfreint plusieurs conventions internationales et lois 
nigérianes182. Les autorités équato-guinéennes avaient terminé leur enquête le 23 août 
2022183. Le temps supplémentaire que l’équipage a passé en Guinée équatoriale était 
dû à la poursuite de l’enquête par le Nigéria184. Le 12 octobre 2022, le Nigéria a réitéré 

                                            
176  Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 121, 129-131 ; Déposition de Eivind Kulblik, 
13 décembre 2023, RMI 2, par. 23, 28, 32, 38 ; Déposition de l’officier en second, 9 juin 2023, RMI 5, par. 52 ; 
Déposition du matelot qualifié no 3, 8 juin 2023, RMI 19, par. 25 ; Déposition du matelot non qualifié no 1, 8 juin 
2023, RMI 20, par. 20 ; Déposition du cuisinier, 8 juin 2023, RMI 27, par. 20. 
177  Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 15 : « J’ai accompagné 
l’équipage pendant son interrogatoire par les fonctionnaires nigérians. L’essentiel des conversations a porté sur 
ce que le « Heroic Idun » a fait lors de son arrivée à Akpo, sur ce qui s’est passé lorsque l’équipage a quitté Akpo, 
lorsqu’ils ont reçu des instructions, et sur le point de savoir s’ils savaient que leur autorisation navale n’était pas 
prête à ce moment-là. Cet interrogatoire a duré environ trois heures. Je ne me souviens pas que l’équipage ait 
signé un quelconque document ». 
178 Déposition de Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 23 ; Réplique, par. 40. 
179 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires 
étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040, p. 1. 
180 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires 
étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040, p. 1. 
181 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires 
étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040, p. 1. 
182 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires 
étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040, p. 2. 
183 Déposition de Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 18. 
184 Déposition de Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 19. 
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sa demande initiale visant à assurer le retour du « Heroic Idun » afin de pouvoir 
poursuivre l’enquête185. 

91. Le Nigéria a assuré un suivi actif de ses demandes le 26 octobre 2022 et le 31 octobre 
2022186. Conformément à ses obligations internationales et à ses accords de coopération 
avec le Nigéria187, la Guinée équatoriale a répondu à cette demande par une note verbale 
du 27 octobre 2022 approuvant la libération du « Heroic Idun » et de son équipage en 
vue de leur retour au Nigéria188. Le Nigéria a ensuite, par note verbale du 1er novembre 
2022, sollicité la collaboration de la Guinée équatoriale conformément aux accords 
d’entraide judiciaire conclus entre les deux États189.  

B. Les Îles Marshall savaient que le Nigéria était un acteur clef dans la présente affaire, 
comme cela ressort de la correspondance bilatérale contemporaine des faits 

92. Le 4 novembre 2022, les Îles Marshall ont adressé des lettres au Nigéria et à la Guinée 
équatoriale les menaçant d’engager une procédure sur le fondement de la CNUDM si 
le navire et son équipage n’étaient pas libérés, réitérant sa demande « que le navire et 
son équipage soient libérés immédiatement et exige[ant] que la marine nigériane 
s’abstienne de saisir, d’immobiliser ou de déplacer le navire » 190 . La lettre a été 
adressée au Nigéria malgré le fait que les Îles Marshall savaient que l’équipage était 
alors en Guinée équatoriale, ce qui met en évidence que les Îles Marshall savaient que 
l’objet de l’affaire était lié néanmoins au Nigéria. Les Îles Marshall ont choisi de ne pas 
faire de commentaire sur ce point.  

93. Avant le retour de l’équipage au Nigéria, la Guinée équatoriale, s’efforçant de garantir 
le respect continu des droits de l’homme, a demandé au Nigéria de s’engager par écrit 
à traiter l’équipage du navire « conformément aux dispositions du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques » et à « [g]arantir également la sécurité du navire 
pendant l’enquête au Nigéria »191. Le Nigéria a fourni cet engagement écrit192. En 
outre, dès l’arrivée de l’équipage au Nigéria, les autorités nigérianes ont réaffirmé leur 
engagement en matière de droits de l’homme : 

                                            
185 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires 
étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040, p. 2. 
186 Note no 167/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 26 octobre 2022, REG-044 ; 
Note no 168/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 31 octobre 2022, REG-045. 
187 Accord bilatéral entre le Gouvernement de la République fédérale du Nigéria et le Gouvernement de la Guinée 
équatoriale portant création du Comité maritime conjoint de surveillance et de patrouilles de sécurité, 15 mars 
2016, REG-007. 
188 Note no 10247/022 du Ministère des affaires étrangères et de la coopération de la République de Guinée 
équatoriale adressée à l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo, 27 octobre 2022, REG-047. 
189 Note no 167A/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 1er novembre 2022, RES-046. 
190 Lettres de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall au Nigéria, WG 6, p. 383. 
191 Acte de remise officielle du pétrolier « Heroic Idun » entre les gouvernements, additif, 10 novembre 2022, 
REG-011. Cf. Déposition du capitaine Ireneo Nazareth Nicul, 10 juillet 2024, REG-WS-002, par. 11. 
192 Acte de remise officielle du pétrolier « Heroic Idun » entre les gouvernements, additif, 10 novembre 2022, 
REG-011. 
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L’ambassade tient une fois de plus à assurer le Gouvernement 
de la Guinée équatoriale que le « HEROIC IDUN » est en sûreté 
et que les droits humains des membres d’équipage ont été 
respectés pendant leur séjour au Nigéria, conformément aux 
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme tels 
que transposés en droit nigérian.193 

94. En conséquence, la Guinée équatoriale n’avait aucune raison de douter de l’engagement 
pris par le Nigéria, malgré les allégations dénuées de fondement des Îles Marshall sur 
la question.  

95. La mission de la Guinée équatoriale visant à assister le Nigéria dans l’affaire du 
« Heroic Idun » a pris fin le 11 novembre 2022.  

C. Le « Heroic Idun » a accepté de plaider coupable de violation de la loi sur  
la répression des actes de piraterie et autres infractions maritimes 

96. Les Îles Marshall admettent que dès son retour au Nigéria, le navire a été mis en 
accusation et a accepté de reconnaître sa responsabilité au regard de la législation 
nigériane anti-piraterie, plus précisément de l’article 16 5) de la loi de 2019 sur la 
répression des actes de piraterie et autres infractions maritimes194. 

97. Les Îles Marshall ne nient pas que l’objet de la législation est de lutter contre la piraterie. 
En revanche, elles cherchent à éviter ce fait en notant que la section particulière au 
regard de laquelle le navire a admis sa responsabilité concerne la « déclaration 
d’incidents et la préservation de preuves » et « non la commission d’actes de piraterie, 
qui relève de l’article 10 de la loi »195. 

98. C’était au Nigéria qu’il revenait de statuer sur cette question sur la base de son droit 
interne, et la Guinée équatoriale n’aurait pas eu son mot à dire et n’aurait pas pu être 
impliquée dans l’accusation du navire au Nigéria. De fait, la Guinée équatoriale ignorait 
les caractéristiques spécifiques, les circonstances et les dispositions appliquées, et peut 
uniquement faire observer que la transaction pénale a été mise en œuvre au titre de la 
législation susmentionnée. 

99. Malgré le caractère central du rôle du Nigéria dans le présent différend, les Îles Marshall 
cherchent à s’éloigner de leurs précédentes conclusions sur la question du traitement de 
l’équipage au Nigéria 196. Toutefois, les Îles Marshall prétendent encore demander 
réparation pour le préjudice qui aurait été causé du fait du Nigéria après le 11 novembre 
2022, alors même que la Guinée équatoriale ignorait tout des mesures prises à l’égard 
de l’équipage après cette date (qui échappaient a fortiori à son contrôle).   

                                            
193 Note no 172/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 15 novembre 2022, REG-052, 
p. 1. 
194 Réplique, par. 48. 
195 Réplique, par. 48. 
196 Mémoire, par. 88-93. 
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CHAPITRE 4 
 

COMPÉTENCE, RECEVABILITÉ ET DROIT APPLICABLE 

100. Dans leur réplique, les Îles Marshall exposent quatre arguments concernant la 
compétence, la recevabilité et le droit applicable, qui sont tous abordés ci-dessous. 

a) La section I explique pourquoi l’objet du différend concernant l’appréhension 
du « Heroic Idun » échappe à la compétence de la Chambre ou est irrecevable ;  

b) La section II réaffirme que les Îles Marshall étaient tenues d’épuiser les recours 
internes concernant certaines demandes mais qu’elles ne l’ont pas fait ; 

c) La section III répond à la qualification impropre par les Îles Marshall des 
dispositions « passerelles » de la CNUDM ; 

d) La section IV énonce pourquoi les Îles Marshall ont dénaturé le sens du droit 
applicable en l’espèce. 

I. L’objet du différend échappe à la compétence de la Chambre ou est irrecevable 
par application du principe de l’Or monétaire 

101. À titre préliminaire, lorsqu’elles ont traité de la recevabilité et du principe de l’Or 
monétaire dans leur réplique197, les Îles Marshall n’ont pas réfuté le rôle central du 
Nigéria dans les événements relatifs au « Heroic Idun » tels qu’énoncés dans le contre-
mémoire de la Guinée équatoriale ni fourni la moindre preuve pour infirmer ce rôle 
central 198 . Partant, alors qu’elles contestent l’applicabilité de la doctrine de l’Or 
monétaire en la présente affaire, les Îles Marshall n’ont pas nié le caractère central du 
rôle du Nigéria en l’espèce199.  

102. L’appréhension du « Heroic Idun » avec son équipage et l’enquête dont ils ont fait 
l’objet trouvent leur origine dans des événements qui se sont produits sous la juridiction 
du Nigéria, lorsque les autorités nigérianes ont pour la première fois soupçonné le 
navire et s’en sont approchées près du terminal d’Akpo, dans la ZEE du Nigéria. Les 
événements qui ont suivi entre le navire et les autorités nigérianes ont conduit le Nigéria 
à soupçonner que le navire se livrait à des activités criminelles assez graves pour 
justifier une demande d’assistance sous le régime de la CNUDM et du Code de 
Yaoundé. La Guinée équatoriale a satisfait à cette demande, et le navire était stationné 
en Guinée équatoriale pendant que les autorités nigérianes avaient régulièrement accès 
à l’équipage, menaient activement une enquête sur le navire et ses activités et 
demandaient le retour du navire et de son équipage au Nigéria. Le navire a finalement 
été escorté par le Nigéria depuis la Guinée équatoriale, avant d’être soumis à la 
compétence d’exécution du Nigéria, ce qui a abouti à une transaction pénale avec les 
autorités nigérianes au titre de laquelle le navire a accepté de plaider coupable d’une 
infraction au regard de la législation nigériane anti-piraterie. La Guinée équatoriale 
ignore les faits sous-jacents à la transaction pénale du « Heroic Idun » sous le régime 
de cette législation, qui relèvent nécessairement de l’exercice par le Nigéria de sa 
souveraineté. Toutefois, l’existence d’une transaction pénale prouve les faits et le 
comportement qui se sont produits au vu et au su du Nigéria et sous sa juridiction. 

                                            
197 Réplique, chapitre 3, section II. 
198 Voir Contre-mémoire, chapitre 4, section I B). 
199 Voir Contre-mémoire, chapitre 4, section I B).  
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103. Différentes demandes des Îles Marshall imposent à la Chambre de se prononcer sur les 
droits et les intérêts juridiques du Nigéria, qui constituent l’« objet » des demandes des 
Îles Marshall qui concernent l’appréhension du « Heroic Idun ». La Guinée équatoriale 
n’a jamais cessé d’agir conformément à ses obligations de coopération avec le Nigéria. 
Ce faisant, elle s’est nécessairement appuyée de bonne foi sur les appréciations 
juridiques, investigatives et informationnelles réalisées par les autorités nigérianes. 
Examiner la conduite de la Guinée équatoriale reviendrait à statuer sur le fond et la 
nature des appréciations réalisées par le Nigéria, ce qui amènerait nécessairement à 
juger la responsabilité internationale du Nigéria, et ce en son absence.  

A. Les Îles Marshall mésinterprètent l’application de la doctrine de l’Or monétaire 

104. Dans leur réplique, les Îles Marshall reconnaissent que la doctrine de l’Or monétaire 
est une « règle bien établie de la procédure judiciaire internationale » conformément 
à laquelle lorsque les intérêts d’un État tiers constitueraient « l’objet même » du 
différend, une juridiction ne saurait se déclarer compétente pour connaître du différend 
sans le consentement de cet État200.  

105. Les demandes des Îles Marshall relatives à l’appréhension du « Heroic Idun » exigent 
l’examen des droits et de la responsabilité internationale du Nigéria201. Partant, la 
Chambre devrait refuser d’exercer sa compétence sur ces demandes. 

106. Premièrement, les Îles Marshall déclarent que le principe de l’Or monétaire n’a été 
appliqué que « très rarement (dans trois affaires seulement) »202 et soulignent que dans 
Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, la CIJ a dit que 
« [l]es circonstances de l’affaire de l’Or monétaire marquent vraisemblablement la 
limite du pouvoir de la Cour de refuser d’exercer sa juridiction »203. Ce précédent 
n’appuie pas la thèse des Îles Marshall. En énonçant cette conclusion, la Cour n’a pas 
dit ni impliqué que la doctrine de l’Or monétaire devrait être interprétée de façon 

                                            
200 Réplique, par. 53. 
201 Or monétaire pris à Rome en 1943, question préliminaire, arrêt, C.I.J. Recueil 1954, 15 juin 1954, p. 18. 
202 Réplique, par. 55. 
203 Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d’Amérique), 
compétence et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 1984, 26 novembre 1984, par. 88, tel que cité dans Réplique, 
par. 55. Dans cette affaire, les États-Unis ont cherché – sans succès – à s’opposer à la compétence de la CIJ, 
soutenant que le Nicaragua n’avait pas cité devant la Cour certaines parties dont la présence et la participation 
auraient été indispensables pour la protection de leurs droits et pour le règlement des questions qu’il avait 
soulevées (voir par. 86, dans lequel les États-Unis ont affirmé que « pour statuer sur la requête du Nicaragua, la 
Cour devrait nécessairement se prononcer sur les droits et obligations d’autres Etats, notamment ceux du 
Honduras, qui, selon le Nicaragua, aurait permis que son territoire serve de point de départ à l’emploi illicite de 
la force contre le Nicaragua. De plus, pour statuer sur les demandes du Nicaragua il faudrait nécessairement se 
prononcer sur les droits des Etats tiers quant aux mesures qu’ils prennent, conformément à l’article 51 de la 
Charte des Nations Unies, pour se protéger contre l’emploi illicite de la force par le Nicaragua. Les Etats-Unis 
affirment en second lieu que c’est un principe fondamental de la jurisprudence de la Cour que celle-ci ne peut 
statuer sur les droits et obligations des Etats sans leur consentement exprès et sans qu'ils participent à l’instance. 
Le Nicaragua conteste qu’il soit contraire à la pratique de la Cour de laisser poursuivre une instance en l’absence 
des “parties indispensables” et souligne que, dans la présente espèce, le Nicaragua exerce une action contre les 
seuls Etats-Unis, et non contre tel ou tel Etat absent, si bien qu’il n’est pas demandé à la Cour d’exercer sa 
juridiction à l’égard d’un tel Etat ». Toutefois – et en particulier s’agissant des faits dont elle est saisie – la Cour 
a dit qu’aucun des États (et leurs intérêts légaux respectifs) n’a occupé une place qui ferait obstacle à la recevabilité 
des demandes du Nicaragua, qui étaient contre les seuls États-Unis. La Cour a rejeté l’objection des États-Unis, 
notant au paragraphe 88 qu’« aucun des pays mentionnés en la présente espèce ne peut être considéré comme 
étant dans la même situation que l’Albanie dans cette affaire, au point que sa présence serait véritablement 
indispensable à la poursuite de la procédure ».  
 



DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

33 

restrictive, mais a simplement conclu qu’elle ne s’appliquait pas aux faits en cause dans 
cette affaire-là. 

107. Deuxièmement, les Îles Marshall estiment que la doctrine de l’Or monétaire ne 
s’applique pas du fait des conclusions formulées respectivement dans Affaire du navire 
« Norstar » et dans Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale 204 . Les Îles 
Marshall font fausse route en fondant leurs prétentions sur ces deux affaires, pour les 
raisons indiquées ci-après :  

a) Dans Affaire du navire « Norstar », le Tribunal a accepté le principe de l’Or 
monétaire et son application potentielle, avant de conclure que celui-ci ne 
s’appliquait pas dans les circonstances de l’espèce car c’était l’Italie, et non 
l’Espagne, qui avait ordonné la saisie du navire et dont les actes étaient 
pertinents pour évaluer les violations de la CNUDM205. Comme exposé de façon 
détaillée dans le contre-mémoire de la Guinée équatoriale206, la situation de 
celle-ci est comparable à celle de l’Espagne, car elle exécutait la demande du 
Nigéria. Cet arrêt soutient donc les conclusions de la Guinée équatoriale sur la 
doctrine de l’Or monétaire et confirme que le Nigéria était une partie 
indispensable à la procédure207. Comme le Tribunal l’a affirmé :  

Le rôle joué par l’Espagne dans le différend actuel se limite à 
l’exécution de la demande de saisie du « Norstar » formulée par 
l’Italie sur le fondement de la Convention de Strasbourg de 1959. 
En conséquence, ce sont les intérêts juridiques de l’Italie, et non 
ceux de l’Espagne, qui constituent l’objet de la décision que le 
Tribunal est appelé à rendre au fond sur la requête du Panama.208 

b) Dans l’Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale, le tribunal de 
l’annexe VII n’a pas accepté l’application de la doctrine au Viet Nam ou à 
d’autres États tiers au motif qu’« aucune des requêtes des Philippines ne 
met[tait] en cause la licéité du comportement du Viet Nam ou d’autres États 
tiers »209. Plus précisément, le tribunal a estimé qu’il n’était « pas nécessaire de 
se prononcer sur les questions de souveraineté territoriale » (auxquelles se 
rattachaient les prétentions du Viet Nam) et que « les questions de souveraineté 
territoriale et de délimitation maritime avaient été délibérément exclues de la 
demande des Philippines »210. Les circonstances factuelles de cette affaire ne 
sont manifestement pas comparables à celles de la présente espèce, dans laquelle 
les demandes des Îles Marshall mettent en jeu les droits et les obligations du 
Nigéria. 

                                            
204 Réplique, par. 62. 
205 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 173. 
206 Voir Contre-mémoire, par. 115-126. 
207 Contre-mémoire, par. 116-126. 
208 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, 
par. 173. 
209 Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale (République des Philippines c. République populaire de 
Chine), affaire CPA no 2013-09, sentence sur la compétence et la recevabilité, 29 octobre 2015, par. 181. 
210 Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale (République des Philippines c. République populaire de 
Chine), affaire CPA no 2013-09, sentence sur la compétence et la recevabilité, 29 octobre 2015, par. 180, 184. 
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108. Troisièmement, les Îles Marshall soutiennent que la Guinée équatoriale invoque une 
défense au fond dans l’intention d’exclure la compétence de la Chambre sur les 
demandes qui concernent sa conduite211. Elles cherchent à fonder leur argument sur 
deux affaires de la CIJ d’une manière manifestement malavisée par rapport à la présente 
instance.  

a) Dans Appel concernant la compétence du Conseil de l’OACI (Inde c. Pakistan), 
la CIJ a rejeté le recours introduit par l’Inde contre la décision par laquelle le 
Conseil de l’OACI s’était déclaré compétent en l’affaire212. Pour déterminer la 
compétence du Conseil de l’OACI à connaître du fond de l’affaire, la Cour était 
appelée à se prononcer sur la question de savoir si l’affaire introduite par le 
Pakistan portait sur un désaccord quant à l’interprétation ou l’application de la 
Convention de Chicago ou de l’Accord de transit conclu entre les parties213. 
Dans l’affirmative, le Conseil serait prima facie compétent. En outre, comme la 
Cour l’a déclaré : 

On ne saurait considérer le Conseil comme privé de compétence 
du seul fait que des données extérieures aux Traités pourraient 
être invoquées, dès lors que, de toute façon, des questions 
relatives à l’interprétation ou à l’application de ceux-ci entrent 
en jeu. Le fait qu’une défense au fond se présente d’une certaine 
manière ne peut porter atteinte à la compétence du tribunal ou de 
tout autre organe en cause ; sinon les parties seraient en mesure 
de déterminer elles-mêmes cette compétence, ce qui serait 
inadmissible.214 

b) Cela a été réaffirmé ensuite dans Appel concernant la compétence du Conseil 
de l’OACI en vertu de l’article 84 de la convention relative à l’aviation civile 
internationale (Arabie saoudite, Bahreïn, Egypte et Emirats arabes unis 
c. Qatar), où la Cour a rejeté la thèse selon laquelle le Conseil de l’OACI 
n’aurait pas compétence pour connaître des demandes du Qatar parce que les 
appelants qualifient de contre-mesures licites les restrictions visant l’aviation 
qu’ils ont imposées aux aéronefs d’immatriculation qatarienne, estimant : 

Les contre-mesures font partie des circonstances susceptibles 
d’exclure l’illicéité d’un acte qui serait autrement illicite au 
regard du droit international, et sont parfois invoquées comme 
moyen de défense […]. La perspective qu’un défendeur invoque 
le recours aux contre-mesures comme moyen de défense dans une 

                                            
211 Réplique, par. 69-71. 
212 L’Inde soutenait que le différend pouvait être résolu sans faire aucunement référence à la Convention relative 
à l’aviation civile internationale et à l’Accord relatif au transit des services aériens internationaux, et qu’il 
échappait par conséquent à la compétence du Conseil. Elle soutenait en outre que ces traités n’avaient jamais été 
remis en vigueur depuis 1965 et qu’elle était en toute hypothèse fondée à y mettre fin ou à les suspendre depuis 
1971 par suite d’une violation matérielle de ces instrument de la part du Pakistan. L’Inde soutenait en outre que 
les clauses juridictionnelles des traités n’autorisaient le Conseil à connaître que des désaccords survenus à propos 
de 1’interprétation ou de l’application de ces instruments, tandis que l’affaire concernait une question d’extinction 
ou de suspension. Voir Appel concernant la compétence du Conseil de l’OACI (Inde c. Pakistan), arrêt, C.I.J. 
Recueil 1972, p. 46, 18 août 1972, par. 29, 33. 
213 Appel concernant la compétence du Conseil de l'OACI (Inde c. Pakistan), arrêt, C.I.J. Recueil 1972, 18 août 
1972, par. 27. 
214 Appel concernant la compétence du Conseil de l'OACI (Inde c. Pakistan), arrêt, C.I.J. Recueil 1972, 18 août 
1972, par. 27. 
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procédure sur le fond devant le Conseil de l’OACI n’a pas, en soi, 
une quelconque incidence sur la compétence de ce dernier 
[…].215 

109. Les Îles Marshall font fausse route en fondant leurs prétentions sur ces précédents. 
Aucune de ces deux affaires ne concernait le principe de l’Or monétaire ou son 
application. Dans aucune de ces deux affaires les moyens de défense ou les contre-
mesures invoqués par ces États n’avaient trait aux droits et aux intérêts juridiques 
d’États tiers, comme c’est le cas en l’espèce. En revanche, ces États ont soulevé des 
moyens de défense au fond en réponse à des demandes qui, selon leurs vues respectives, 
ne relevaient pas des paramètres stricts de la compétence du Conseil de l’OACI au 
regard de la Convention de Chicago. Le principe de l’Or monétaire n’a donc jamais été 
invoqué au niveau du droit ou des faits dans le cadre de ces affaires, et la question de 
son application ou de sa portée n’a pas été (ni a dû être) abordée par la CIJ. 

110. Quatrièmement, la doctrine de l’Or monétaire s’applique en l’espèce parce que le rôle 
du Nigéria concerne effectivement l’« objet même du différend » quels que soient les 
moyens de défense de la Guinée équatoriale sur le fond (concernant la piraterie). Les 
Îles Marshall soutiennent à présent que « [l]’application du principe de l’Or monétaire 
dépend de la manière dont les Îles Marshall ont présenté leurs demandes »216. Les 
demandes des Îles Marshall – telles qu’énoncées dans leurs pièces de procédure – ont 
trait aux violations alléguées de la liberté de navigation en haute mer et à l’exclusivité 
de leur compétence d’État du pavillon217. En l’espèce, c’est le Nigéria qui a fait les 
appréciations pertinentes concernant la conduite suspecte du « Heroic Idun » et a 
demandé l’assistance légitime de la Guinée équatoriale, que celle-ci a fournie. Les 
droits et les intérêts du Nigéria ont manifestement pour origine « les questions 
soulevées » par les Îles Marshall elles-mêmes. En conséquence, la Chambre ne devrait 
pas exercer sa compétence lorsque cela donnerait lieu à la détermination préalable 
logique des droits et intérêts juridiques d’un État tiers – le Nigéria – qui n’est pas partie 
à la présente instance. 

B. Les droits et les intérêts du Nigéria constituent l’« objet même » de plusieurs  
des demandes dans le présent différend  

111. Selon les Îles Marshall, afin de décider si une détermination préalable des droits et 
obligations juridiques d’un État tiers s’impose, « il convient de s’en rapporter aux 
demandes spécifiques soumises à la décision de la juridiction » telles qu’elles sont 
formulées dans les conclusions du demandeur 218. Les Îles Marshall sont libres de 
formuler leurs demandes comme elles l’entendent, mais cela ne saurait obscurcir les 
principaux faits et questions juridiques sur lesquels repose le différend, à savoir les 
interactions du Nigéria avec le navire et la demande d’appréhension du navire qu’il a 
adressée à la Guinée équatoriale, appréhension dont les Îles Marshall cherchent à 
présent à contester la validité. 

                                            
215 Appel concernant la compétence du conseil de l’OACI en vertu de l’article 84 de la convention relative à 
l’aviation civile internationale (Arabie saoudite, Bahreïn, Egypte et Emirats arabes unis c. Qatar), arrêt, C.I.J. 
Recueil 2020, 14 juillet 2020, par. 49. 
216 Réplique, par. 71. 
217 Voir Mémoire, par. 438 a), et Réplique, par. 333 a) et c). 
218 Voir Réplique, par. 63. 
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112. Les conclusions des Îles Marshall invitent la Chambre à examiner si la Guinée 
équatoriale était en droit de prendre des mesures licites à l’encontre d’un navire 
soupçonné de piraterie en réponse à une demande faite par le Nigéria sur le fondement 
de la CNUDM et du Code de Yaoundé. Toutefois, déterminer si la Guinée équatoriale 
a contrevenu à la CNUDM en répondant à une demande d’appréhension du navire 
émanant du Nigéria impose à la Chambre de nécessairement statuer sur la responsabilité 
internationale et les droits du Nigéria, et sur son droit à formuler une telle demande. En 
d’autres termes, la Chambre ne peut examiner la licéité de l’assistance fournie par la 
Guinée équatoriale sans examiner au préalable si le Nigéria était en droit d’invoquer 
cette assistance pour un soupçon raisonnable de piraterie. Partant, la détermination de 
la situation juridique d’un État tiers est un prérequis nécessaire à la détermination de la 
demande dont la Chambre est saisie. 

113. Les conclusions pertinentes sont reproduites ci-après (telles qu’énoncées dans la 
réplique des Îles Marshall) : 

a. En interceptant le « Heroic Idun » et son équipage dans la 
ZEE de Sao Tomé-et-Principe, en les forçant à changer de cap 
vers la Guinée équatoriale, y compris sous la menace de 
l’emploi de la force, et en les plaçant sous escorte militaire, la 
Guinée équatoriale a enfreint les articles 87 1), 90 et 92 de la 
CNUDM. 
a. Par cette même conduite, la Guinée équatoriale a enfreint 
l’article 87 2) de la CNUDM et/ou l’article 300, lu 
conjointement avec les articles 87 1) et 90, ayant manqué à 
exercer sa propre liberté de navigation dans la ZEE de Sao 
Tomé-et-Principe en tenant dûment compte des droits des Îles 
Marshall à la liberté de navigation et/ou fait un usage abusif de 
sa liberté de navigation et de son droit de naviguer dans la ZEE 
de Sao Tomé-et-Principe. 
b. Toutes les mesures adoptées par la Guinée équatoriale à la 
suite de l’interception et du détournement illicites du « Heroic 
Idun » et de son équipage dans la ZEE de Sao Tomé-et-Principe 
sont dénuées de fondement au regard de la CNUDM et du droit 
international.219 

114. Ces conclusions concernent les violations alléguées de la liberté de haute mer et de 
l’exclusivité de la juridiction de l’État du pavillon au regard des articles 87, 90 et 92 de 
la CNUDM220. Les réponses légitimes à des menaces de piraterie (ce que la Guinée 
équatoriale estimait exécuter) sont des exceptions universellement établies à la liberté 
de navigation en haute mer et à l’exclusivité de la juridiction de l’État du pavillon221. 
En l’espèce, ce sont les appréciations du Nigéria relatives au « Heroic Idun » qui ont 
éveillé des soupçons raisonnables de piraterie. Le Nigéria a alors demandé l’assistance 
légitime de la Guinée équatoriale, qui était légalement tenue de la lui fournir.  

115. Dans leur réplique, les Îles Marshall contestent les soupçons pesant sur les activités du 
« Heroic Idun », notamment en rapport avec la piraterie. Toutefois, comme la Guinée 
équatoriale le précise dans son contre-mémoire, n’étant pas elle-même présente lorsque 

                                            
219 Réplique, par. 333 a), a) [sic] et b). 
220 Réplique, par. 333 a), a) [sic] et b). 
221 Contre-mémoire, chapitre 6, section I B). 
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les actes qui ont donné lieu aux infractions alléguées du « Heroic Idun » et aux 
infractions de piraterie dans les eaux nigérianes ont été commis, il lui a nécessairement 
fallu s’appuyer sur les appréciations et la demande du Nigéria à cet égard et agir en 
conformité avec les engagements internationaux qu’elle tient de la CNUDM et du Code 
de Yaoundé. Les pays du golfe de Guinée, et notamment les signataires du Code de 
Yaoundé, disposent de moyens inégaux en matière d’informations et de capacités. La 
coopération et l’assistance dans le cadre de l’architecture de Yaoundé s’appuient sur les 
appréciations et les directives provenant d’un État et communiquées à un autre. De toute 
évidence, vu l’urgence de la demande, la Guinée équatoriale n’avait ni le temps ni la 
capacité d’entreprendre une quelconque évaluation approfondie indépendante du risque 
posé par le « Heroic Idun », et elle a pris la décision de réagir plutôt que de laisser sans 
réponse une grave menace pour la sûreté maritime. 

116. Les fondements à partir desquels le Nigéria est parvenu aux déterminations factuelles 
et juridiques concernant le comportement du « Heroic Idun » qui ont motivé sa 
demande à la Guinée équatoriale, de même que la licéité de ces actes en droit 
international, sont des questions qui nécessitent un examen logiquement préalable des 
droits et intérêts souverains du Nigéria au regard du droit international. Ces droits et 
intérêts sont les suivants222 : 

a) Les droits du Nigéria en tant qu’État côtier au regard de la CNUDM et du droit 
international coutumier d’exercer certains droits et sa juridiction dans sa ZEE, 
y compris de répondre à des soupçons de vol de pétrole et de piraterie ; 

b) Le droit du Nigéria en tant qu’État Partie à la CNUDM et signataire du Code de 
Yaoundé de demander assistance à la Guinée équatoriale aux fins de coopération 
et d’appréhension du « Heroic Idun » ; 

c) L’existence d’un fondement raisonnable permettant au Nigéria de demander la 
saisie et le transfert du « Heroic Idun » par la Guinée équatoriale ; 

d) Les droits du Nigéria en tant qu’État souverain d’enquêter sur un navire et son 
équipage sur le territoire d’un autre État et d’exercer des éléments de sa 
juridiction à leur égard ; et 

e) Les droits et les obligations du Nigéria concernant la demande de transfert d’un 
navire et de son équipage vers son territoire afin de faire l’objet d’enquêtes 
relatives à des infractions à sa législation. 

117. Il est clair que la Guinée équatoriale a pris des mesures qu’elle considérait être 
nécessaires et autorisées par la CNUDM et le droit international coutumier, et 
conformes à ses engagements au regard du Code de Yaoundé. Les Îles Marshall 
admettent que des mesures licites au regard de la CNUDM peuvent être prises en 
réponse à des soupçons de piraterie 223 . Toutefois, elles contestent que la Guinée 
équatoriale ait été raisonnablement fondée à exercer de tels pouvoirs224.  

118. La Guinée équatoriale a exercé ces pouvoirs sur le seul fondement d’une appréciation 
et d’une demande effectuées par le Nigéria. Décider si la Guinée équatoriale était 
raisonnablement fondée à agir ainsi nécessite – comme présupposé logique – 
d’examiner les activités du « Heroic Idun », leur licéité et les appréciations factuelles 
et juridiques faites de celles-ci par le Nigéria. Ces appréciations ont été réalisées 

                                            
222 Voir également Contre-mémoire, par. 128. 
223 Réplique, chapitre 4, section II. 
224 Réplique, chapitre 4, sections III-VII. 
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entièrement et exclusivement par le Nigéria. Statuer sur le caractère raisonnable de ces 
appréciations imposerait nécessairement à la Chambre d’examiner les droits et les 
intérêts juridiques du Nigéria, alors même que celui-ci n’est pas partie à l’instance.  

119. En d’autres termes, et comme indiqué dans le contre-mémoire de la Guinée équatoriale : 
La Guinée équatoriale n’a jamais cessé d’agir conformément à 
ses obligations de coopération avec le Nigéria et, ce faisant, 
s’est nécessairement appuyée de bonne foi sur les appréciations 
juridiques, investigatives et informationnelles réalisées par les 
autorités nigérianes et a agi en conséquence. Examiner la 
conduite de la Guinée équatoriale reviendrait à statuer sur le 
fond et la nature des appréciations réalisées par le Nigéria, ce 
qui amènerait nécessairement à juger l’exercice par le Nigéria 
de ses intérêts juridiques et de ses droits au regard du droit 
international, et ce en son absence.225 

120. Ces droits et intérêts du Nigéria ne seraient pas uniquement d’ordre moral, politique ou 
réputationnel 226 . Les questions susmentionnées « constituent l’objet même de la 
décision » et une « question essentielle à trancher » s’agissant des demandes 
susmentionnées des Îles Marshall227. Une question principale essentielle concernant 
l’appréhension du « Heroic Idun » est le fondement factuel à partir duquel le Nigéria a 
réalisé son appréciation de l’activité prétendument illicite ou suspecte du « Heroic 
Idun » et savoir si le Nigéria était fondé à demander l’assistance de la Guinée 
équatoriale en vertu de la CNUDM et du Code de Yaoundé.  

II. Les Îles Marshall n’ont pas épuisé les recours internes contrairement  
à ce qu’exige le droit international 

121. L’article 295 de la CNUDM énonce le principe bien établi du droit international relatif 
à l’épuisement des retours internes. Comme cela a été affirmé dans Navire « Saiga », 
la nécessité d’épuiser les recours internes est une question qui trouve sa réponse dans 
le droit international général228. À cette fin, le Tribunal s’est appuyé sur l’article 22 des 
Articles de la CDI sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite (qui 
étaient alors à l’état de projet) au motif qu’il codifiait une coutume229 voulant que la 
règle de l’épuisement s’applique lorsqu’un « comportement d’un Etat a créé une 
situation non conforme au résultat requis de lui par une obligation internationale 
concernant le traitement à réserver à des particuliers étrangers ». Il est clair que les 
demandes des Îles Marshall relatives au traitement des « étrangers » (c’est-à-dire 
l’équipage du « Heroic Idun »), notamment les allégations selon lesquelles la Guinée 
équatoriale aurait enfreint les droits humains de l’équipage230, supposent un épuisement 

                                            
225 Contre-mémoire, par. 142. 
226 Réplique, par. 57. 
227 Or monétaire pris à Rome en 1943, question préliminaire, arrêt, C.I.J. Recueil 1954, 15 juin 1954, p. 16-18. 
228 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 1er juillet 
1999, par. 96. 
229 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 1er juillet 
1999, par. 98. Voir Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary 
(C.H. Beck, Hart, Nomos, 2017), p. 1902, par. 5, notant que cet article a été ultérieurement transféré au projet 
d’articles sur la protection diplomatique, qui énonce que la règle de l’épuisement n’est applicable que lorsqu’une 
demande concerne « principalement » un préjudice causé à un national. 
230 Voir Mémoire, chapitre 7, section IV. 
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préalable des recours internes. Cela n’ayant pas été le cas, ces demandes sont 
irrecevables devant la Chambre. 

122. Dans leur réplique, les Îles Marshall avancent trois arguments, concernant i) la nature 
des droits qui sous-tendent leur demande et la règle de l’épuisement des recours telle 
qu’énoncée par la jurisprudence du Tribunal, ii) le lien juridictionnel qui doit exister 
entre les personnes concernées et l’État, et iii) le fait qu’elles n’aient actionné aucune 
voie de droit en Guinée équatoriale231. Ces arguments sont examinés ci-après.  

123. Premièrement, les Îles Marshall considèrent que leur affaire porte fondamentalement 
sur les droits essentiels de l’État au regard de la CNUDM (c’est-à-dire la liberté de 
navigation et la compétence exclusive de l’État du pavillon) et qu’elles n’étaient donc 
pas tenues d’épuiser les recours internes232.  

124. Comme indiqué dans le contre-mémoire de la Guinée équatoriale233, les précédents que 
sont Navire « Saiga », Navire « Virginia G » et Navire « Norstar » confirment 
l’applicabilité de cette règle dans les différends dont la Chambre est saisie. Les Îles 
Marshall soutiennent que leur affaire est similaire à celles-là, dans lesquelles il a été 
estimé que la règle de l’épuisement des recours internes ne s’appliquait pas au motif 
que les « principaux droits » dont la violation était alléguée étaient ceux de l’État 
concerné et non ceux d’individus.  

125. Toutefois, les Îles Marshall ne traitent pas de l’argument de la Guinée équatoriale selon 
lequel, dans aucune de ces affaires, l’État du pavillon n’a allégué de violations des 
principes d’humanité ou de violations des droits humains de certains membres de 
l’équipage comme les Îles Marshall le font à présent 234 . Dans les précédents en 
question, le traitement des membres de l’équipage des différents navires ne constituait 
pas une violation alléguée indépendante de la CNUDM mais découlait du traitement du 
navire lui-même235. 

126. Par exemple, dans Navire « Saiga »236, tandis que Saint-Vincent-et-les Grenadines 
soulignait le préjudice allégué et le traitement préoccupant de l’équipage du navire par 
la Guinée, ces actes, il convient de le rappeler, ne constituaient le fondement 
indépendant d’aucune de ses conclusions relatives aux violations de la CNUDM. De 
même, dans Navire « Virginia G »237, si le Panama a souligné que la situation à bord 
du navire immobilisé était supposément « pénible et inhumaine », il n’a pas allégué de 
violations de la CNUDM fondées exclusivement sur le (mauvais) traitement de 
l’équipage du navire. Enfin, dans Navire « Norstar », si le Panama a présenté des 
demandes concernant des violations des droits humains commises par l’Italie dans ses 
écritures238, il n’a pas toutefois inclus ces demandes dans ses conclusions finales. Le 
Tribunal, par conséquent, n’était pas tenu de statuer sur ces demandes ni de se 

                                            
231 Voir Réplique, par. 80-85. 
232 Voir Réplique, par. 81. 
233 Contre-mémoire, chapitre 4, section II. 
234 Contre-mémoire, par. 152. 
235 Contre-mémoire, par. 152. 
236  Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), mémoire de Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, 19 juin 1998 ; Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), réplique de 
Saint-Vincent-et-les-Grenadines, 19 novembre 1998. 
237 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), mémoire du Panama, 23 janvier 2012, par. 234 ; Navire 
« Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), réplique du Panama, 28 août 2012, par. 282. 
238 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), mémoire du Panama, 11 avril 2017, par. 129-149 ; Navire « Norstar » 
(Panama c. Italie), réplique du Panama, 28 février 2018, par. 388-404. 
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prononcer sur leur recevabilité dans son arrêt239. En conséquence, dans aucune de ces 
précédentes affaires l’État demandeur n’a présenté de conclusions dans lesquelles il 
alléguait des violations de la CNUDM fondées uniquement et entièrement sur les droits 
humains et de prétendus mauvais traitements des membres de l’équipage du navire 
immobilisé.  

127. Les Îles Marshall affirment que leur affaire n’est « pas différente » de celles susvisées 
et qu’elle concerne fondamentalement la liberté de navigation et la juridiction exclusive 
de l’État du pavillon – c’est-à-dire que les « principaux droits » en cause sont des 
« droits essentiels de l’État en vertu de la CNUDM », ce qui exclut l’application de la 
règle de l’épuisement des recours internes240. Toutefois, contrairement aux demandes 
présentées dans Navire « Saiga », Navire « Virginia G » ou Navire « Norstar », les Îles 
Marshall ont choisi de formuler des conclusions spécifiques concernant la violation par 
la Guinée équatoriale de la CNUDM sur le fondement du traitement détaillé et des droits 
humains des membres de l’équipage, alléguant par exemple qu’elle « n[’a pas] 
respect[é] et [a] viol[é] les droits de l’homme de l’équipage, y compris ceux consacrés 
par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et la Charte africaine, 
ainsi que par le droit international coutumier, et [… ] n’[a pas] observ[é] les Règles 
minima de traitement [des détenus] » 241 . Il est manifeste que ces demandes se 
rapportent de façon prépondérante à des allégations qui concernent le traitement 
accordé par la Guinée équatoriale aux étrangers membres de l’équipage du « Heroic 
Idun ».  

128. Dans leur opinion individuelle commune dans Navire « Virginia G », M. le juge Cot et 
Mme la juge Kelly ont exprimé leur inquiétude quant à l’acceptation dénuée de toute 
critique de la prétention du Panama selon laquelle, puisque la Guinée-Bissau avait violé 
les droits du Panama en tant qu’État du pavillon, il n’était pas nécessaire que les recours 
internes eussent été épuisés. Les juges ont déclaré : 

Il ne suffit pas de dire que la Guinée-Bissau a violé directement 
les droits de l’Etat du pavillon et qu’il n’y a donc pas obligation 
d’épuiser les recours internes puisqu’un préjudice direct a été 
causé à ces droits. Le Tribunal doit apprécier la situation dans 
son ensemble et qualifier juridiquement le différend dont il est 
saisi. 
Procéder autrement, comme le Tribunal l’a fait dans l’Affaire 
du navire «  SAIGA  » (No. 2), reviendrait à abroger 
l’article 295 de la Convention en considérant que, chaque fois 
qu’il y a violation d’une disposition de la Convention, il n’est 
plus besoin d’épuiser les recours internes. Comme l’a noté le 

                                            
239 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 146. Dans son arrêt 
précédent sur les exceptions préliminaires, le Tribunal a traité la question de l’épuisement des recours internes 
mais a conclu que l’épuisement n’était pas nécessaire car les droits visés étaient ceux du Panama (voir Navire 
« Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, 4 novembre 2016, par. 264-
272). Toutefois, la question des droits humains n’a pas été traitée de façon détaillée. Dans cette affaire-là, le 
principal argument de l’Italie était que la demande du Panama avait trait essentiellement aux droits ou aux intérêts 
pécuniaires du propriétaire du navire (voir par. 233-249). 
240 Réplique, par. 81. 
241 Réplique par. 333 b). Là, les Îles Marshall déclarent qu’il y a eu violation des articles 87 1), 87 2), 2 3) et 58 2) 
de la CNUDM, en s’appuyant entièrement sur les mauvais traitements allégués du « Heroic Idun » et de son 
équipage, y compris les violations de leurs droits humains. 
 



DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

41 

vice-président Wolfrum en 1999, « [s]i  . . .  les différends relatifs 
à l’interprétation ou à l’application de la Convention sont 
uniquement des différends entre Etats Parties surgissant de 
violations alléguées des droits reconnus aux Etats, l’article 295 
de la Convention serait dénué de sens » […]. Une telle 
interprétation irait à l’encontre du sens naturel et ordinaire à 
attribuer à l’article 295 et contredirait l’objet et le but de cette 
disposition.242 

129. Au lieu de cela, les juges ont souligné qu’il incombait au Tribunal, et non aux parties, 
de décider de la nature du différend dont il était saisi et de la question de savoir si les 
recours internes devaient avoir été épuisés243. La Guinée équatoriale soutient que la 
Chambre devrait faire preuve d’une telle minutie lors de l’examen des demandes 
présentées par les Îles Marshall. 

130. Comme le notent les Îles Marshall, dans Navire « Virginia G » le Tribunal a dit que les 
droits invoqués par le Panama en tant que requérant étaient des « droits du Panama en 
vertu de la [CNUDM] et dont la violation alléguée cause par conséquent un préjudice 
direct au Panama »244. En suivant la même logique, il est clair que les allégations des 
Îles Marshall, selon lesquelles « [e]n ne respectant pas et en violant les droits de 
l’homme de l’équipage, y compris ceux consacrés par le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et la Charte africaine, ainsi que par le droit international 
coutumier, et en n’observant pas les Règles minima de traitement […] », ont trait « de 
façon prépondérante » aux droits humains de l’équipage et non aux droits reconnus aux 
Îles Marshall par la CNUDM. 

131. Deuxièmement, les Îles Marshall allèguent que la règle de l’épuisement des recours 
internes ne s’applique pas en raison de l’absence de lien juridictionnel entre la Guinée 
équatoriale et ceux supposément lésés par son comportement245. Elles tirent motif du 
fait que cette règle ne s’applique pas dans les cas où l’État a pris les mesures « en dehors 
du champ relevant de sa juridiction »246. La raison en est que si l’État était dépourvu 
de juridiction à l’égard des mesures prises, requérir l’épuisement des recours internes 
équivaudrait à une reconnaissance de la juridiction dudit État247.  

132. Toutefois, dans la présente affaire, ce lien juridictionnel existe. Comme énoncé plus bas 
au chapitre 5, la Guinée équatoriale disposait d’un fondement juridictionnel valable 
pour exercer sa juridiction sur le navire et son équipage (c’est-à-dire prendre des 
mesures licites en réponse à des soupçons raisonnables de piraterie et en vertu 

                                            
242 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, opinion individuelle commune de 
M. le juge Cot et Mme la juge Kelly, par. 13-14. Voir également Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions 
préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, déclaration de M. le juge Cot, par. 5, dans lequel le juge a dit que « [l]a 
jurisprudence passée de ce Tribunal privilégie clairement le droit propre de l’Etat, notamment dans les affaires 
du Navire « SAIGA » (No. 2) et du Navire « Virginia G ». A mon avis, cette jurisprudence passée, qui ne 
correspond pas à la pratique et à la jurisprudence générale du droit international, doit être corrigée. En 
privilégiant de manière abusive la notion de droit propre de l’Etat du pavillon, le Tribunal vide de tout sens 
l’article 295 de la Convention. Il est difficile d’imaginer une situation dans laquelle le Tribunal n’affirmerait pas 
que le droit propre de l’Etat est en cause. » 
243 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, opinion individuelle commune de 
M. le juge Cot et Mme la juge Kelly, par. 15. 
244 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, par. 157. 
245 Réplique, par. 83. 
246 Voir Réplique, par. 83-84. 
247 Réplique, par. 83. 
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d’obligations de coopération avec le Nigéria à cet égard). En conséquence de cet 
exercice licite de sa juridiction, le navire et son équipage ont été conduits en Guinée 
équatoriale et sont restés sous sa juridiction territoriale tout le temps qu’ils y ont passé. 

133. Troisièmement, une fois encore, les Îles Marshall n’étayent d’aucune manière leur 
affirmation concernant « l’absence de recours interne efficace » en Guinée équatoriale. 
En fait, les Îles Marshall (ou les propriétaires du navire) auraient pu exercer des recours 
concernant les mauvais traitements allégués contre tout membre de l’équipage du 
« Heroic Idun », mais elles ont décidé de ne pas le faire. 

134. Les Îles Marshall soutiennent qu’intenter des recours en Guinée équatoriale était 
« inutile », mais elles n’ont apparemment pas tenté de le faire248. Par exemple, elles 
affirment que porter la question devant des juridictions locales ne ferait que l’amplifier 
et ferait courir le risque de voir les procureurs porter des accusations injustifiées contre 
l’équipage 249 . Toutefois, il s’agit là de pures spéculations dépourvues de tout 
fondement250.  

135. Le droit à un recours est également protégé par la constitution équato-guinéenne251. La 
législation équato-guinéenne dispose que ce droit est reconnu aux citoyens et aux 
étrangers qui résident en Guinée équatoriale 252 . Elle confirme également que les 
requêtes concernant les droits de l’homme peuvent également être introduites devant la 
Commission des droits de l’homme du pays253 ou soumises au Médiateur du pays254.  

136. Les Îles Marshall auraient donc pu contester devant les juridictions internes le 
traitement du « Heroic Idun » et de son équipage – y compris après que l’équipage eut 
quitté la Guinée équatoriale. Les Îles Marshall reconnaissent même qu’elles avaient 

                                            
248 Deuxième déposition de Stephen Askins, 25 novembre 2024, RMI 52, par. 6. 
249 Déposition de Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 15. 
250 En outre, il est affirmé dans la deuxième déposition de Stephen Askins que « l’amende a été établie par la 
“juridiction militaire” de la Guinée équatoriale. Selon mon interprétation, en Guinée équatoriale il n’y a pas de 
tribunal militaire permanent et la justice militaire fonctionne au moyen de cours martiales composées de 
responsables militaires n’ayant pas de qualifications juridiques et dont les verdicts sont sans appel » (voir 
Deuxième déposition de Stephen Askins, 25 novembre 2024, RMI 52, par. 6). Toutefois, cela est inexact. 
L’amende a certes été prononcée sous l’autorité des militaires de la défense nationale, mais elle a été imposée 
sous la juridiction administrative de la Guinée équatoriale. De plus, les éléments de preuve cités à l’appui de cette 
déclaration proviennent d’un article universitaire publié 20 ans auparavant (Federico Andrea-Guzmán, « Military 
jurisdiction and international law: Military courts and gross human rights violations » (Commission internationale 
de juristes, 2004), vol. 1, SA 49, p. 166 et p. 99-101), et non d’une loi ou d’un règlement équato-guinéens. En 
outre, l’article en question est antérieur à la législation équato-guinéenne actuelle qui confirme qu’une voie de 
recours existe contre toutes mesures, y compris celles prises par les autorités militaires de la Guinée équatoriale. 
La Loi no 5/2009 portant amendement de la loi organique n°10/1984 réglementant le pouvoir judiciaire (extrait), 
18 mai 2009, REG-082, est libellée comme suit : « Article 11 – La compétence de la juridiction militaire se limite 
au domaine strictement militaire en ce qui concerne les actes qualifiés de crimes ou de délits par le Code de la 
justice militaire. Lorsque des personnels militaires et civils sont impliqués dans la commission des actes en 
question, l’affaire correspondante ressortit à la juridiction ordinaire […]. Article 37 – La deuxième Chambre de 
la Cour suprême de justice connaît : a) De l’instruction des instances introduites contre des personnes bénéficiant 
d’un statut privilégié ; et b ) Des recours en cassation en matière pénale ordinaire et militaire ».  
251  Loi no 1/2012 : loi fondamentale de la République de la Guinée équatoriale (extrait), 16 février 2012,  
REG-083.  
252 Loi no 5/1991 réglementant le droit de plainte et de pétition (extrait), 10 juin 1991, REG-084, article 3 2). 
253 Voir Loi no 5/1991 réglementant le droit de plainte et de pétition (extrait), 10 juin 1991, REG-084, articles 2 
et 17. 
254 Loi organique no 4/2012 réglementant le Médiateur (extrait), 16 novembre 2012, REG-085, articles 14, 17-18, 
22. 
 



DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

43 

retenu les services d’un conseil local255. Toutefois, les Îles Marshall n’ont pas cherché 
à former un recours contre le traitement allégué des membres de l’équipage, même 
après que le navire et son équipage eurent quitté la Guinée équatoriale. 

137. Les Îles Marshall n’ont donc pas épuisé les recours internes comme l’exige le droit 
international. Le manquement à cette obligation rend leurs demandes irrecevables.  

III. Les Îles Marshall dénaturent le sens des dispositions « passerelles »  
de la CNUDM 

138. Les Îles Marshall allèguent que la compétence de la Chambre s’étend aux traités 
externes, à savoir au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, à la Charte 
africaine et aux Conventions SOLAS, STCW et COLREG, par le jeu des dispositions 
« passerelles » de la CNUDM256. 

139. La Guinée équatoriale soutient que : A) la Chambre ne saurait appliquer les dispositions 
dites « passerelles » de la CNUDM afin d’étendre sa compétence aux traités et 
instruments externes ; B) les dispositions dites « passerelles » sur lesquelles les Îles 
Marshall s’appuient n’étendent pas la compétence de la Chambre aux traités externes à 
la CNUDM. 

A. La compétence de la Chambre se limite aux demandes relatives à des violations 
alléguées de la CNUDM comme les Îles Marshall le concèdent à présent 

140. Les Îles Marshall affirment dans leur réplique que « [l]’argument principal de la Guinée 
équatoriale en réponse à l’allégation selon laquelle elle aurait violé les droits humains 
de l’équipage est que la Chambre n’est pas compétente pour apprécier la conduite d’un 
État au regard de ses obligations en matière de droits de l’homme »257. 

141. Au contraire, la Guinée équatoriale a soutenu que la Chambre pouvait prendre en 
considération les normes internationales des droits de l’homme pour autant qu’elles lui 
servent à interpréter et à appliquer les dispositions de la CNUDM 258, c’est-à-dire 
comme droit applicable aux fins de l’interprétation de la seule CNUDM259. La Chambre 
n’a toutefois pas compétence pour déterminer si telle ou telle obligation découlant 
d’autres traités relatifs aux droits de l’homme, comme le Pacte international ou la 
Charte africaine, ont été violées, comme les Îles Marshall le soutiennent260. La même 

                                            
255 Voir Déposition de Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 3, 14-15, 18, 21, 26-29, 31 et 51. 
256 Réplique, par. 86-90. 
257 Réplique, par. 10. 
258 Voir contre-mémoire, par. 160, 164. 
259 Contre-mémoire, par. 174. 
260 Réplique, par. 86. En outre, au paragraphe 11, les Îles Marshall citent la déclaration de Mme la juge Infante 
Caffi dans Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le changement 
climatique et le droit international pour faire valoir que les obligations conventionnelles relatives aux droits de 
l’homme doivent « éclairer » l’interprétation et l’application de la CNUDM. Toutefois, dans sa déclaration, 
Mme la juge Infante Caffi a clairement énoncé que d’« autres règles du droit international qui ne sont pas 
incompatibles avec [cette Convention] » au sens de l’article 293 de la CNUDM doivent être appliquées « dans le 
champ d’application de la CNUDM ». Mme la juge Infante Caffi a souligné que ses observations sur les principes 
relatifs aux droits de l’homme concernaient en particulier la partie XII de la CNUDM, c’est-à-dire la protection 
du milieu marin et que ces observations ne visent pas « à modifier la compétence ratione materiae du Tribunal ». 
Voir Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le changement 
climatique et le droit international, déclaration de la juge Infante Caffi, 21 mai 2024, par. 1, 4.  
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logique s’applique aux arguments des Îles Marshall concernant les Conventions 
SOLAS, STCW et COLREG. 

142. De fait, les Îles Marshall ont modifié leur position et sont à présent d’accord avec la 
Guinée équatoriale à cet égard : 

a) Dans leur mémoire, les Îles Marshall ont affirmé que la Chambre était 
« compétente directement à l’égard des différends relatifs aux violations des 
Conventions SOLAS, STCW et COLREG »261 et ont allégué des violations de ces 
instruments juridiques indépendamment de toute violation de la CNUDM262. 
Dans leur réplique, les Îles Marshall concèdent à présent que « des instruments 
autres que la CNUDM sont invoqués à seule fin d’éclairer l’interprétation et 
l’application de la CNUDM »263. Les Îles Marshall déclarent ensuite qu’elles 
« ne demandent pas, en invoquant ces dispositions, que la Chambre exerce sa 
compétence à l’égard de violations alléguées de traités externes à la 
CNUDM »264 mais « cherchent à ce que la Guinée équatoriale soit déclarée en 
infraction des seules obligations juridiques que lui impose la CNUDM, et qui 
découlent de celle-ci, à l’exclusion de toute autre »265. 

b) Dans leur mémoire, les Îles Marshall ont demandé à la Chambre de conclure 
directement que la Guinée équatoriale avait violé les droits de l’homme des 
différents membres de l’équipage du « Heroic Idun » comme préalable à la 
constatation de toute infraction à la CNUDM266. Dans leur réplique, les Îles 
Marshall ont changé de position et reconnaissent à présent qu’elles « ne 
demandent pas l’établissement d’une violation du Pacte ou de la Charte 
africaine » mais plutôt d’une violation de la seule CNUDM267. 

B. Les dispositions « passerelles » que les Îles Marshall invoquent n’étendent pas  
la compétence de la Chambre aux traités externes à la CNUDM 

143. Les Îles Marshall affirment que l’article 87 de la CNUDM peut servir de disposition 
« passerelle » pour appliquer des traités externes relatifs aux droits de l’homme, de 
même que les Conventions SOLAS, STCW et COLREG 268 . Leurs allégations 
concernant ces instruments ont trait au traitement des membres de l’équipage durant 
leur séjour en Guinée équatoriale, aux effectifs minimaux de sécurité tandis que le 
« Heroic Idun » se trouvait dans la baie de Luba et à la prétendue « manœuvre 
dangereuse » près du navire, alors qu’il était ancré dans le port269. 

144. Comme démontré dans le contre-mémoire, l’article 87 a trait à la liberté de la haute 
mer, mais aucun des actes de la Guinée équatoriale auxquels les Îles Marshall font 
référence n’a été commis en haute mer270. Le TIDM dans Navire « Louisa », a noté de 
façon pertinente que « l’article 87 de la Convention traite de la liberté de la haute mer, 

                                            
261 Mémoire, par. 293. 
262 Mémoire, par. 312. Voir également par. 438 g). 
263 Réplique, par. 87. 
264 Réplique, par. 92. 
265 Réplique, par. 87. 
266 Voir Mémoire, par. 253 : « les multiples violations par la Guinée équatoriale des droits de l’homme de 
l’équipage et les violations de la Convention et du droit applicable qui en découlent ». 
267 Réplique, par. 88. Voir également par. 92. 
268 Réplique, par. 225-226, 246, 333 b), e). 
269 Réplique, par. 231-245. 
270 Contre-mémoire, par. 299, 319 et note 479. 
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en particulier la liberté de navigation, qui s’applique à la haute mer », et ne pouvait 
pas s’appliquer aux situations d’immobilisation dans le port d’un État côtier 271 . 
Contrairement à ce que les Îles Marshall affirment272, il n’est pas pertinent que le navire 
« Louisa » ait été volontairement immobilisé dans un port espagnol. Le fait est que le 
Tribunal a refusé d’appliquer l’article 87 aux demandes relatives à l’immobilisation du 
navire273.  

145. La conséquence logique de l’argument des Îles Marshall serait que, à la suite de mesures 
de police prises par un État en haute mer, tout acte ultérieur dudit État à l’égard d’un 
navire (y compris dans sa ZEE ou sa mer territoriale) constituerait une violation 
continue de l’article 87. Cela irait à l’encontre de l’application des règles distinctes de 
la liberté de navigation dans les ZEE au titre de l’article 58 ou du droit de passage 
inoffensif dans les eaux territoriales au titre de l’article 24. Manifestement, différentes 
zones maritimes séparées (telles que la haute mer, la ZEE et les eaux territoriales) sont 
régies par différentes règles en vertu de la CNUDM. Le Tribunal a certes reconnu que 
le lieu où un État exerce ses pouvoirs de police n’est pas « l’unique critère » pour 
apprécier les demandes formées sur le fondement de l’article 87274, mais en l’espèce la 
Guinée équatoriale invoque ces pouvoirs consacrés à la partie VII de la CNUDM 
comme fondement valide de l’exercice de sa compétence. Il s’ensuit qu’il ne pouvait 
par conséquent y avoir violation de l’article 87.  

146. De même, les articles 2 3), 56 2) et 58 2) de la CNUDM ne peuvent être qualifiés de 
dispositions « passerelles » qui élargiraient la compétence de la Chambre aux violations 
des traités externes relatifs aux droits de l’homme275.  

a) L’article 2 3) de la CNUDM dispose que « [l]a souveraineté sur la mer 
territoriale s’exerce dans les conditions prévues par les dispositions de la 
Convention et les autres règles du droit international ». Cette disposition été 
incluse dans l’article 2 « pour confirmer que les pouvoirs de l’État sur la mer 
territoriale ne sont pas plus vastes que ceux qu’il exerce sur son territoire 
terrestre »276. L’objet de cette disposition est de reconnaître que la Convention 
n’a pour effet ni d’étendre ni de réduire les pouvoirs souverains d’un État sur sa 
mer territoriale par rapport à ceux qu’il exerce sur son territoire terrestre. 
Toutefois, elle ne saurait servir à importer le texte d’instruments des droits de 
l’homme ou des Conventions SOLAS, STCW et COLREG, ni à constituer le 
fondement d’une demande alléguant la violation de ceux-ci277. 

b) Les articles 56 2) et 58 2) de la CNUDM régissent les actes d’un État côtier qui, 
« dans la zone économique exclusive, […] exerce ses droits et s’acquitte de ses 
obligations en vertu de la Convention ». L’article 56 2), qui est discuté de façon 
plus détaillée au chapitre 5, section V, ci-dessous, ne ménage pas de 
« passerelles » vers des traités externes. Au contraire, il fait partie de la 

                                            
271  Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), arrêt, TIDM Recueil 2013, 
28 mai 2013, par. 109. 
272 Réplique, par. 226. 
273  Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), arrêt, TIDM Recueil 2013, 
28 mai 2013, par. 109. 
274 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 226. 
275 Voir Mémoire, par. 281 a)-c), 282. 
276 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017), p. 34, par. 22. [Traduction du Greffe] 
277 Réplique, par. 227. 
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reconnaissance par la Convention d’une obligation procédurale mutuelle entre 
les États côtiers et les États tiers de tenir dûment compte des droits et devoirs 
d’autrui dans la ZEE278. L’article 58 2) dispose que les articles 88 à 115, ainsi 
que les autres règles pertinentes du droit international, s’appliquent à la ZEE 
dans la mesure où ils ne sont pas incompatibles avec la partie V de la 
CNUDM279. Compte tenu de ce qui précède, ni l’article 56 2) ni l’article 58 2) 
ne constituent des « passerelles » vers des traités externes. 

147. En conclusion, les différentes « passerelles » que l’on trouve aux articles 2 3), 56 2), 
58 2), 87 1)-2) de la CNUDM, c’est-à-dire les références aux « autres règles du droit 
international », ne peuvent servir à étendre la compétence de la Chambre à des traités 
externes. 

IV. Les Îles Marshall dénaturent le sens du droit applicable 

148. À titre préliminaire, les Îles Marshall reconnaissent que la compétence de la Chambre 
ne s’étend pas au-delà de la CNUDM et que les traités et sources de droit externes 
auxquels elle renvoie ne sont pas des « sources autonomes de droits et 
d’obligations »280 

149. Concernant le droit applicable, les Îles Marshall ont répondu sur deux points, à savoir : 
i) l’interprétation et l’application correctes de l’article 293 de la CNUDM et ii) la 
pertinence et l’applicabilité du Code de Yaoundé s’agissant des faits de l’espèce. 
Toutefois, dans les deux cas, les Îles Marshall ont dénaturé le sens des instruments et 
dispositions en question.  

150. Premièrement, les Îles Marshall font valoir que le Code de Yaoundé ne peut être 
considéré comme faisant partie des « règles du droit international qui ne sont pas 
incompatibles avec [la CNUDM] » au sens de l’article 293 de la CNUDM281. Elles 
s’appuient pour cela sur le fait qu’elles ne sont pas parties au Code de Yaoundé et que 
le Code n’est pas un « accord », mais seulement un « code de conduite non 
contraignant »282. Les arguments des Îles Marshall sont inopérants car, sous le régime 
de l’article 293, les organes de règlement des différends prévus par la CNUDM ont 
appliqué à la fois des instruments internationaux non contraignants et des traités 
auxquels seulement un des deux États en litige était partie283. 

151. Par exemple, dans Responsabilités et obligations des Etats qui patronnent des 
personnes et entités dans le cadre d’activités menées dans la Zone, la Chambre pour le 
règlement des différends relatifs aux fonds marins s’est référée explicitement à la 
Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement (un instrument lui aussi 

                                            
278 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017), p. 431, par. 24. 
279 Notamment, ces « autres règles du droit international » sont comprises en particulier comme se référant aux 
« traités concernant la répression des actes criminels transnationaux organisés qui développent plus avant les 
règles et principes codifiés dans les articles 99-110 ». Voir Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention 
on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, Nomos, 2017), p. 455, par. 22 (caractères gras dans 
l’original).  
280 Réplique, par. 87. 
281 Réplique, par. 93. 
282 Réplique, par. 95. 
283 Il convient de noter que, contrairement à l’article 31 2) de la Convention de Vienne sur le droit des traités, 
l’article 293 de la CNUDM ne se réfère pas aux règles « applicable[s] dans les relations entre les parties » mais 
seulement aux règles « qui ne sont pas incompatibles avec [la Convention] ». 
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non contraignant) pour déterminer ce qui constituait une « approche de précaution »284. 
De même, dans Barbade c. République de Trinité-et-Tobago, le Tribunal a invoqué 
d’autres traités internationaux, y compris ceux conclus entre une partie et un État tiers, 
pour déterminer les limites des droits sur différentes zones maritimes285.  

152. Deuxièmement, les Îles Marshall font valoir de manière plus générale que le Code de 
Yaoundé ne peut être pertinent car elles ne sont pas parties au Code. Toutefois, cela 
dénature la pertinence du Code lui-même. Le Code est l’expression des engagements 
pris par les États signataires en Afrique centrale et de l’Ouest286 (dont la quasi-totalité 
sont parties à la CNUDM) sur les modalités et méthodes convenues par lesquelles ils 
comptent concrétiser et mettre en œuvre, entre autres, certaines dispositions de la 
CNUDM dans le contexte des dispositifs régionaux de sécurité maritime. En 
conséquence, les navires battant pavillon des Îles Marshall présents dans les zones 
maritimes des États de l’Afrique centrale et de l’Ouest qui sont parties au Code de 
Yaoundé peuvent être soumis au Code, comme cela a été le cas en l’espèce. 

153. Les Îles Marshall contestent en outre que le Code de Yaoundé puisse être considéré 
comme une « pratique ultérieurement suivie » dans l’interprétation de la CNUDM au 
sens de l’article 31 3) b) de la Convention de Vienne sur le droit des traités 
(« Convention de Vienne »)287. Toutefois, on voit difficilement sur quel fondement 
précis les Îles Marshall s’appuient pour affirmer cela. La pratique des États signataires 
sous le régime même du Code peut constituer – et constitue effectivement – une 
« pratique ultérieurement suivie » au regard de cette disposition dans le contexte 
régional dans lequel elle s’inscrit288.  

154. En tout état de cause, une telle pratique constitue un moyen complémentaire 
d’interprétation conformément à l’article 32 de la Convention de Vienne 289 . Cette 
disposition couvre « les accords et la pratique au sein d’un sous-groupe de parties à 
un traité qui ne relèvent pas de l’interprétation authentique visée à 

                                            
284 Responsabilités et obligations des Etats dans le cadre d’activités menées dans la Zone, avis consultatif, 
1er février 2011, TIDM Recueil 2011, par. 125-131. Voir également Alexander Proelß (dir.), United Nations 
Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, Nomos, 2017), p. 1895, par. 7. 
285 Dans CPA, La Barbade c. Trinité-et-Tobago – sentence arbitrale du tribunal arbitral, 11 avril 2006, par. 345-
347, le tribunal a tenu compte de l’Accord conclu en 1990 entre Trinité-et-Tobago et le Venezuela, « alors qu’il 
n’était pas contraignant à l’égard de la Barbade », pour établir « la limite méridionale des droits de la Trinité-
et-Tobago sur les zones maritimes ». Tout en reconnaissant que le traité en question ne compromettait en rien les 
droits des tierces parties, le tribunal a reconnu que l’accord était « une res inter alios acta pour la Barbade et tout 
autre pays » et qu’il était « obligé de tenir compte dudit traité, non en opposition de quelque manière que ce soit 
à la Barbade ou à tout autre pays tiers, mais pour autant que cela permet de déterminer ce que pourraient être 
les demandes maritimes de Trinité-et-Tobago ». Voir également Alexander Proelß (dir.), United Nations 
Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, Nomos, 2017), p. 1895, par. 8. 
286 Les pays suivants sont parties au Code de Yaoundé : Angola, Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap-
Vert, Congo, Côte d'Ivoire, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Libéria, Mali, 
Niger, Nigéria, République centrafricaine, République démocratique du Congo, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, 
Sierra Leone, Tchad et Togo. Tous sont parties à la CNUDM, à l’exception du Burundi et de la République 
Centrafricaine, qui n’en sont que signataires. 
287 Réplique, par. 95. 
288 Le paragraphe 3 b) de l’article 31 de la Convention de Vienne concerne « toute pratique ultérieurement suivie 
dans l’application du traité » et nécessite une certaine « pratique active de parties au traité » avec un degré de 
cohérence et de fréquence. La pratique subséquente doit « établir l’accord des parties concernant son 
interprétation ». Voir Mark E. Villiger, Commentary on the 1969 Vienna Convention on the Law of Treaties, 
p. 432, par. 22. [Traduction du Greffe] 
289 Mark E. Villiger, Commentary on the 1969 Vienna Convention on the Law of Treaties, p. 432, par. 22. 
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l’article [31 3) b)] »290. La mesure dans laquelle ces moyens contribuent au processus 
d’interprétation dépend de « leur force, en particulier de leur accessibilité, de leur 
pertinence directe pour les dispositions du traité qui sont en question, de la cohérence 
qui existe entre les différents moyens, du nombre de parties impliquées dans l’évolution 
des moyens spécifiques, et des réactions des autres parties audit traité »291. 

155. Étant donné le lien manifeste qui existe entre les dispositions de la CNUDM relatives à 
la lutte contre la piraterie et la teneur du Code de Yaoundé, notamment la référence 
contenue dans le préambule du Code, la pratique des signataires en matière de 
coopération anti-piraterie constitue une « pratique ultérieurement suivie dans 
l’application du traité par laquelle est établi l’accord des parties à l’égard de 
l’interprétation du traité » aux termes de l’article 31 3) b) ou est, à titre subsidiaire, un 
moyen d’interprétation au sens de l’article 32 de la Convention de Vienne. Le corpus 
de pratiques constantes et de plus en plus généralisées chez les États signataires met en 
évidence une pratique constante et de plus en plus généralisée des États signataires du 
Code de Yaoundé dans l’application des dispositions de la CNUDM, dans leurs 
situations régionales, y compris dans le cadre de la lutte contre la piraterie. 

  

                                            
290 Mark E. Villiger, Commentary on the 1969 Vienna Convention on the Law of Treaties, p. 446, par. 5.  
291 Mark E. Villiger, Commentary on the 1969 Vienna Convention on the Law of Treaties, p. 446, par. 6.  
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CHAPITRE 5 
 

EXPOSÉ DE DROIT SUR LE FOND 

I. La Guinée équatoriale a agi conformément à son obligation de coopérer afin  
de réprimer la piraterie et n’a violé ni la liberté de navigation  

ni la juridiction exclusive de l’État du pavillon 

156. Ainsi qu’elle l’a exposé dans son contre-mémoire, la Guinée équatoriale n’a violé ni le 
principe de la liberté de navigation ni celui de la juridiction exclusive de l’État du 
pavillon, consacrés par les articles 87, 90 et 92 de la CNUDM292. Les mesures licites 
prises en vertu des dispositions anti-piraterie de la CNUDM (et conformément aux 
obligations de coopération découlant d’accords régionaux, tel le Code de Yaoundé) 
constituent des exceptions admises à ces deux principes et ne sauraient, prises de 
manière raisonnable et en tenant dûment compte des droits des autres États, être 
constitutives d’une violation de ces principes. La Guinée équatoriale a donc agi 
conformément à son obligation de coopérer afin de réprimer la piraterie et n’a donc pas 
violé la liberté de navigation ou la juridiction exclusive de l’État du pavillon. 

157. Dans leur réplique, les Îles Marshall formulent les arguments suivants : 
a) la Guinée équatoriale n’avait aucune raison de conclure, sur la base des 

informations dont elle disposait à l’époque, que le « Heroic Idun » était un 
navire soupçonné de piraterie ; et 

b) la Guinée équatoriale n’a pas agi en conformité avec la CNUDM et le droit 
international en saisissant le « Heroic Idun », en le détournant vers le territoire 
équato-guinéen, en l’immobilisant et en détenant son équipage et, enfin, en 
transférant tous deux sous la garde et le contrôle du Nigéria293.  

158. Toutefois, les arguments développés par les Îles Marshall à propos de la piraterie et de 
l’exercice de pouvoirs en vertu de la CNUDM et du Code de Yaoundé ne traitent pas 
correctement du contexte factuel et informationnel dans lequel la Guinée équatoriale a 
agi à l’époque, ni de son droit (et, de fait, de son obligation) de se fonder sur les 
appréciations factuelles et informationnelles que le Nigéria avait faites en rapport avec 
le « Heroic Idun » et ses activités. 

159. En particulier, les Îles Marshall n’évoquent pas l’importance qu’il convient d’accorder 
à la coopération transfrontières des États pour combattre la piraterie et maintenir l’état 
de droit international dans les espaces situés en dehors de la mer territoriale, ni l’effet 
dissuasif essentiel de la coopération interétatique sur la piraterie. Elles ne reconnaissent 
pas non plus le lien entre la piraterie et le soutage illicite de pétrole dans le golfe de 
Guinée, ni la raison pour laquelle la Guinée équatoriale a soupçonné à juste titre un acte 
de piraterie lorsqu’elle a été alertée sur un vol potentiel de pétrole commis par un grand 
navire comme le « Heroic Idun »294. 

160. La sous-section A ci-dessous explore la pertinence et l’application du Code de Yaoundé 
et de l’article 100 de la CNUDM. La sous-section B expose pourquoi l’interprétation 
particulière que les Îles Marshall font des dispositions anti-piraterie de la CNUDM est 
erronée et irréaliste. La sous-section C décrit pourquoi, dans les circonstances de 

                                            
292 Contre-mémoire, par. 231. 
293 Réplique, par. 101 a)-b). 
294 Deuxième déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2025, REG-WS-007, par. 6-9. 
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l’espèce, la conduite de la Guinée équatoriale était justifiée en vertu de la CNUDM et 
à la lumière du Code de Yaoundé, de telle sorte qu’elle n’a donc pas violé les principes 
de la liberté de navigation ou de la juridiction exclusive de l’État du pavillon. 

A. Pertinence et application de l’article 100 de la CNUDM et du Code de Yaoundé  

161. Dans son contre-mémoire, la Guinée équatoriale rappelle l’obligation qui est faite à tous 
les États de coopérer à la répression de la piraterie en vertu de l’article 100 de la 
CNUDM. La mise en œuvre de l’article 100 de la CNUDM ne saurait être subordonnée 
à une attente de confirmation de la part d’un État qu’un acte de piraterie s’est 
– effectivement – déjà produit. Cela priverait d’effet les obligations et les engagements 
internationaux contractés par les États en matière de piraterie295. 

162. Dans leur réplique, les Îles Marshall affirment que « l’article 100 ne trouve pas à 
s’appliquer aux faits »296. Cette affirmation est incorrecte. L’article 100 occupe une 
position centrale en l’espèce, pour les quatre raisons évoquées ci-dessous.  

163. Premièrement, l’article 100 constitue le socle juridique légitimant la coopération 
interétatique en matière de lutte contre la piraterie dans des régions vulnérables à ses 
effets, tel le golfe de Guinée. L’obligation inscrite à l’article 100 est une obligation de 
coopération, dont le droit international reconnaît qu’elle donne aux États un pouvoir 
discrétionnaire important pour sa mise en œuvre. En fonction des circonstances 
particulières, la coopération peut prendre de nombreuses formes et, comme le notent 
les Îles Marshall, les États disposent d’une latitude considérable pour décider de la 
façon dont ils coopéreront297.  

164. Bien que l’article 100 n’impose pas en soi une obligation de poursuivre et de capturer 
les navires suspectés de piraterie, ces actes sont exactement le type de coopération 
envisagé par l’article 100. À cet égard, le rapporteur spécial de la CDI note que :  

il semble que l’article 100 de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer offre une base juridique solide pour 
engager toute poursuite matérielle d’un navire pirate et toute 
procédure judiciaire au titre de la compétence universelle, qui 
se trouve établie en droit international coutumier et codifiée 
par l’article 105 de la Convention. Si l’article 100 dispose que 
tous les États doivent coopérer, dans toute la mesure du 
possible, à la répression de la piraterie, l’on pourrait en déduire 
que cette disposition ne fait que consolider le fondement 
juridique obligatoire de l’exercice par les États de la 
compétence universelle en matière de répression de la piraterie, 
qui semble être à ce jour le seul crime international pour lequel 
une telle compétence est reconnue et « acceptée en droit 
international ».298 

                                            
295  Par exemple, comme l’Italie l’a soutenu dans « Enrica Lexie », cette interprétation rendrait l’obligation 
« privée de sens et inapplicable ». Voir L’incident de l’« Enrica Lexie » (Italie c. Inde), affaire CPA no 2015-28, 
sentence, 21 mai 2020, par. 712. 
296 Réplique, par. 146. 
297 Réplique, par. 154-156.  
298 Commission du droit international, Premier rapport sur la prévention et la répression de la piraterie et du vol 
à main armée en mer, Yacouba Cissé, Rapporteur spécial, A/CN.4/758, 22 mars 2023, par. 54. Le Rapporteur 
spécial poursuit en notant : « Le Conseil de sécurité, dans le cadre de la piraterie au large des côtes somaliennes, 
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165. Deuxièmement, l’article 100 confère aux États un large pouvoir d’appréciation, en 
fonction de chaque situation particulière, afin de décider et d’appliquer en conséquence 
les mesures précises à prendre pour mettre en œuvre des efforts conjoints afin de réagir 
à des menaces de piraterie et de les réprimer, conformément aux dynamiques nationale, 
régionale et mondiale appropriées et à la lumière des circonstances de chaque situation. 
Comme le notent les Îles Marshall, l’article 100 édicte une obligation de 
comportement299. Le champ d’application de l’article 100 autorise une vaste gamme de 
formes de coopération entre les États pour combattre la piraterie, que les États peuvent 
choisir de mettre en œuvre et d’appliquer de la manière qu’ils jugent appropriée et 
efficace dans les circonstances, conformément à leurs obligations internationales300.  

166. À ce propos, la Guinée équatoriale sollicite respectueusement de la Chambre qu’elle 
considère la source citée par les Îles Marshall. La CIJ a jugé dans Génocide bosniaque : 

En la matière, la notion de « due diligence », qui appelle une 
appréciation in concreto, revêt une importance cruciale. […] la 
capacité d’influence de l’Etat [sur l’action des personnes 
susceptibles de commettre, ou qui sont en train de commettre, un 
génocide] doit être évaluée aussi selon des critères juridiques, 
puisqu’il est clair que chaque Etat ne peut déployer son action 
que dans les limites de ce que lui permet la légalité 
internationale ; de ce point de vue, la capacité d’influence dont 
dispose un Etat peut varier selon la position juridique qui est la 
sienne à l’égard des situations et des personnes concernées par 
le risque, ou la réalité, du génocide.301 

167. La CIJ souligne non seulement que l’obligation d’un État de coopérer à la répression 
d’un crime doit être conforme au droit international, mais reconnaît également 
l’importance qu’il convient d’accorder à la « capacité d’influence » de l’État, qui peut 
varier selon sa position juridique. En la présente espèce, la Guinée équatoriale était 
signataire du Code de Yaoundé avec le Nigéria et, en raison de sa proximité, de la zone 
géographique où naviguait le « Heroic Idun » et de sa capacité opérationnelle à 
répondre rapidement à des demandes du Nigéria en matière de sécurité maritime, elle 
avait une « capacité d’influence » significative sur la répression d’actes de piraterie 
suspectés, que ce soit de manière positive ou négative. En réalité, si elle avait refusé de 
répondre à la demande du Nigéria, alors qu’elle était probablement le seul État capable 
de prendre cette mesure de police contre le « Heroic Idun », la Guinée équatoriale se 
serait rendue coupable d’une violation de ses engagements au regard du Code302 et de 
ses obligations découlant de l’article 100 de la CNUDM, et aurait risqué d’encourager 
la piraterie dans le golfe de Guinée. 

                                            
a procédé en 2008 à une interprétation beaucoup plus large et contraignante de l’article 100 en qualifiant la 
coopération comme étant “une coopération aussi totale que possible dans la répression de la piraterie”. Il y a là 
comme une obligation juridique de coopérer en vue de poursuivre le pirate, dès lors qu’il existe des motifs 
raisonnables de croire que le navire poursuivi est un navire pirate. » 
299 Réplique, par. 149. 
300 La Guinée équatoriale ne suggère pas que l’article 100 confère des pouvoirs de police indépendants d’une 
source reconnue en droit international, ni qu’il « exempte » les États de leur obligation de se conformer à la 
CNUDM et au droit international. La Guinée équatoriale a soutenu qu’elle avait un motif légal l’habilitant à saisir 
le « Heroic Idun », et que la manière dont elle l’a saisi était licite. 
301 Application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine 
c. Serbie–et-Monténégro), arrêt, C.I.J. Recueil 2007, 26 février 2007, par. 430, cité dans Réplique, par. 151 b). 
302 Voir, par exemple, Déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 10 juillet 2024, REG-WS-001, par. 10. 
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168. Troisièmement, en matière de lutte contre la piraterie, les approches régionales (comme 
celles prévues dans le Code de Yaoundé) sont les plus susceptibles d’être efficaces : 

Si l’on considère la piraterie comme un crime « géographique » 
ou « géographiquement localisé » du fait qu’il est perpétré dans 
des espaces ou des régions maritimes bien définis en droit, l’on 
pourrait en déduire que l’une des solutions les plus 
appropriées se trouve dans le régionalisme maritime, en 
matière de gouvernance des mers et des océans. L’approche 
régionale dans la recherche de solutions adaptées pour la 
prévention et la répression des crimes de piraterie et de vol à 
main armée en mer, et d’autres formes de criminalité qui y sont 
associées, semble au Rapporteur spécial être la plus efficace et 
pragmatique.303 

169. L’importance des approches régionales en matière de lutte contre la piraterie (comme 
le Code de Yaoundé) a été largement reconnue au niveau international, y compris par 
des organismes des Nations Unies, l’OMI et le Rapporteur spécial de la CDI. 

170. En 2022, le Secrétaire général de l’ONU a confirmé l’importance de la coopération 
régionale, notant que la diminution des actes de piraterie dans le golfe de Guinée était 
étayée par une série de facteurs, y compris « l’augmentation du nombre de patrouilles 
navales de la marine nigériane, associés à un renforcement de la coopération avec les 
partenaires régionaux »304. Il a reconnu l’architecture de Yaoundé comme « le cadre 
régional le plus approprié pour coordonner et renforcer l’action de lutte contre la 
criminalité maritime dans le golfe de Guinée » 305  et a exprimé sa « sincère 
reconnaissance aux […] entités de l’architecture de Yaoundé […] pour les 
contributions faites dans la lutte contre les actes de piraterie et les vols à main armée 
commis en mer dans le golfe de Guinée durant la décennie écoulée »306. 

171. La même année, le Conseil de sécurité de l’ONU :  
a) s’est félicité des « initiatives prises par les organisations régionales telles que 

la CEEAC, la CEDEAO et la Commission du golfe de Guinée pour renforcer la 
sûreté et la sécurité maritimes dans le golfe de Guinée, en particulier le [Code 
de conduite de Yaoundé] » ; 

                                            
303 Commission du droit international, Premier rapport sur la prévention et la répression de la piraterie et du vol 
à main armée en mer, Yacouba Cissé, Rapporteur spécial, A/CN.4/758, 22 mars 2023, par. 58.  
304 Conseil de sécurité des Nations Unies, « Situation et causes profondes de la piraterie et des vols à main armée 
en mer dans le golfe de Guinée, Rapport du Secrétaire général », S/2022/818, 1er novembre 2022, REG-003, 
par. 7. 
305 Conseil de sécurité des Nations Unies, « Situation et causes profondes de la piraterie et des vols à main armée 
en mer dans le golfe de Guinée, Rapport du Secrétaire général », S/2022/818, 1er novembre 2022, REG-003, 
par. 54. 
306 Conseil de sécurité des Nations Unies, « Situation et causes profondes de la piraterie et des vols à main armée 
en mer dans le golfe de Guinée, Rapport du Secrétaire général », S/2022/818, 1er novembre 2022, REG-003, 
par. 65. Voir également, Commission des Nations Unies pour la consolidation de la paix, « Compte rendu du 
Président de la réunion au niveau des ambassadeurs sur le renforcement de la consolidation de la paix et la mise 
en œuvre du cadre régional de sécurité maritime dans le golfe de Guinée », 19 mai 2023, REG-086, p. 1, où le 
Président de cette commission « félicite les États du golfe de Guinée pour leur engagement continu à rendre 
pleinement opérationnelle l’architecture de Yaoundé » et « noté la diminution constante des actes de piraterie et 
des vols à main armée en mer depuis avril 2021 ». [Traduction du Greffe] 
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b) a rappelé que « les signataires du Code de conduite de Yaoundé se sont déclarés 
résolus à arrêter les personnes qui ont commis des actes de piraterie, à mener 
des enquêtes à leur sujet et à les traduire en justice, ainsi qu’à saisir les navires 
pirates et à secourir les navires, les personnes et les biens qui ont fait l’objet 
d’actes de piraterie » ; 

c) a encouragé « l’application pleine et effective du Code de conduite [de 
Yaoundé] visant à éliminer les activités illégales au large des côtes de l’Afrique 
de l’Ouest et de l’Afrique centrale » ; et 

d) a en outre engagé « les organisations régionales, à savoir l’Union africaine, la 
CEEAC, la CEDEAO, la Commission du golfe de Guinée, l’Organisation 
maritime de l’Afrique de l’Ouest et du Centre, le Comité des pêches pour le 
centre-ouest du golfe de Guinée, ainsi que le mécanisme Échange 
d’informations concernant le domaine maritime-Golfe de Guinée, à renforcer 
la coopération sous-régionale, régionale et internationale relative à la sûreté et 
à la sécurité maritimes dans le golfe de Guinée et à poursuivre la mise en place 
du dispositif de Yaoundé »307. 

172. De même, au milieu de l’année 2023, la Sous-Secrétaire générale pour l’Afrique au 
Département des affaires politiques et de la consolidation de la paix et au Département 
des opérations de paix de l’ONU a reconnu que « les actes de piraterie et les vols à 
main armée en mer dans le golfe de Guinée ont continué à diminuer régulièrement » et 
qu’un « facteur clef qui a contribué à cette évolution positive est le processus en cours 
visant à rendre opérationnel le mécanisme interrégional de sûreté maritime, 
l’architecture de Yaoundé »308. 

173. De la même manière, le Rapporteur spécial de la CDI a également souligné qu’une 
« baisse remarquable [de la piraterie] est également remarquée dans le golfe de Guinée, 
région particulièrement touchée par la piraterie au cours de la dernière décennie. Cette 
baisse peut être expliquée, notamment, par les différentes mesures mises en œuvre dans 
la région pour lutter contre ce type de crime en mer. »309 Toutefois, une vigilance 
constante et une grande réactivité sont nécessaires pour maintenir cette situation. 
Comme l’a reconnu le Rapporteur spécial, « [l]a réduction très significative dans le 
monde des cas de piraterie maritime et des vols à main armée en mer requiert de la 
vigilance, dans la mesure où la piraterie s’est avérée être une crise cyclique, susceptible 
de resurgir à tout moment lorsque les conditions de sa perpétration sont réunies »310. 

174. En outre, l’OMI a également reconnu « le rôle moteur et la responsabilité qui incombent 
aux États du golfe de Guinée pour ce qui est de lutter contre la piraterie, les vols à main 
armée et les activités illicites dans leur région », et exhorté les États de la région à 
« prendre toutes les mesures possibles dans le respect des dispositions du droit 
international afin […] qu’il soit mis fin sur le champ à tous les actes ou tentatives 
d’actes de piraterie et de vols à main armée à l’encontre des navires et à toute autre 

                                            
307 Conseil de sécurité des Nations Unies, résolution 2634, S/RES/2634 (2022), 31 mai 2022, REG-031. 
308 Conseil de sécurité des Nations Unies, 9355e séance, S/PV.9355, 21 juin 2023, REG-032, p. 2. 
309 Commission du droit international, Premier rapport sur la prévention et la répression de la piraterie et du vol 
à main armée en mer, Yacouba Cissé, Rapporteur spécial, A/CN.4/758, 22 mars 2023, par. 15. 
310 Commission du droit international, Premier rapport sur la prévention et la répression de la piraterie et du vol 
à main armée en mer, Yacouba Cissé, Rapporteur spécial, A/CN.4/758, 22 mars 2023, par. 25. 
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activité maritime illicite »311. La mise en œuvre du Code de Yaoundé demeure au centre 
des résolutions de l’OMI sur ce sujet312. 

175. Quatrièmement, le préambule du Code de Yaoundé rappelle clairement qu’il est inspiré 
de l’article 100 de la CNUDM concernant la lutte contre la piraterie, les vols à main 
armée et autres activités illicites en mer. Ainsi qu’il a été noté ci-dessus, toute 
interprétation de l’article 100 doit tenir compte du contexte régional et « de toute 
pratique ultérieurement suivie dans l’application du traité » en vertu de 
l’article 31 3) b) de la CVDT, ou, à titre subsidiaire, de l’article 32 de la CVDT313. 

176. Comme il a été noté ci-dessus, le fait que les Îles Marshall ne soient pas parties au Code 
de Yaoundé n’a aucune importance. En effet, le Code exprime les engagements pris par 
les États signataires314 en Afrique de l’Ouest et du Centre à propos des modalités et des 
méthodes convenues pour appliquer et mettre en œuvre, entre autres, certaines 
dispositions de la CNUDM dans le contexte de l’architecture régionale de sécurité 
maritime315. 

177. Bien qu’il ne prétende pas conférer des pouvoirs juridiques supplémentaires par rapport 
à ceux contenus dans la CNUDM, le Code de Yaoundé met à la charge des États 
signataires des engagements sérieux et importants, les obligeant à coopérer dans la plus 
large mesure possible « pour réprimer les actes criminels transnationaux organisés 
dans le domaine maritime, les actes de terrorisme maritime, les actes de pêche INN et 
autres activités illégales en mer » afin, entre autres, « d’interdire les navires et/ou 
aéronefs soupçonnés de commettre des actes criminels transnationaux organisés dans 
le domaine maritime, des actes de terrorisme maritime, des actes de pêche INN et autres 
activités illégales en mer »316. Ces engagements sont pris en vertu des articles 100, 105 
et 110 de la CNUDM et sont parfaitement conformes à ceux-ci.  

178. L’expression « actes criminels transnationaux organisés dans le domaine maritime » 
qui figure dans le Code est large et inclut les actes de piraterie et vols à main armée en 
mer, le soutage illicite de pétrole, le vol de pétrole brut, et la vandalisation des 
infrastructures pétrolières offshore317. Cette énumération reflète la relation bien connue 

                                            
311 Organisation maritime internationale, « Prévention et répression des actes de piraterie, des vols à main armée 
à l’encontre des navires et des activités maritimes illicites dans le golfe de Guinée », résolution A.1159(32), 
28 janvier 2022, REG-087. 
312 Organisation maritime internationale, Comité juridique, « Faits nouveaux liés à la piraterie et aux vols à main 
armée à l’encontre des navires », LEG 112/7, 13 janvier 2025, REG-088. 
313 Voir supra, par. 153-154. 
314 Les parties au Code de Yaoundé sont respectivement l’Angola, le Bénin, le Burkina Faso, le Burundi, le 
Cameroun, le Cap-Vert, la République Centrafricaine, le Tchad, le Congo, la Côte d'Ivoire, la République 
Démocratique du Congo, la Guinée équatoriale, le Gabon, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée Bissau, le 
Libéria, le Mali, le Niger, le Nigéria, Sao Tomé-et-Principe, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo. Tous sont 
parties à la CNUDM, à l’exception du Burundi et de la République Centrafricaine, qui n’en sont que signataires.  
315 Voir Chatham House, Piracy and Legal Issues: Reconciling Public and Private Interests, Africa Programme 
and International Law Conference Report, 1er octobre 2009, p. 44, qui note, à propos du Code de conduite 
(similaire) de Djibouti, que « [m]anifestement, sachant qu’il est non contraignant et que son intention expresse 
est de ne pas modifier le droit existant, le Code ne crée par de nouveaux pouvoirs de police, mais reconnaît la 
manière dont les États participants peuvent coopérer pour coordonner leurs pouvoirs légaux existants ». 
[Traduction du Greffe]  
316 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 2 1) b). 
317 Voir Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
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entre la piraterie et d’autres activités illicites en mer, comme l’explique le capitaine 
Nsue Esono Nchama318. En ce qui concerne spécifiquement les actes de piraterie, les 
États signataires s’engagent à coopérer pour « saisir les navires et/ou aéronefs pirates 
et les biens qui se trouvent à leur bord » et « arrêter les personnes qui ont commis des 
actes de piraterie ou que l’on soupçonne raisonnablement d’en avoir commis, mener 
des enquêtes à leur sujet et les traduire en justice »319. 

179. La Guinée équatoriale soutient que le Code demeure contraignant dans les relations 
entre le Nigéria et la Guinée équatoriale, et donne naissance à des accords que les États 
signataires peuvent conclure pour donner effet à leurs obligations en vertu de la 
CNUDM, y compris celles qui concernent la coopération à la répression de la piraterie 
en vertu de l’article 100.  

180. En conséquence, les navires battant pavillon des Îles Marshall se trouvant dans les zones 
maritimes des États de l’Afrique de l’Ouest et du Centre, qui sont parties au Code de 
Yaoundé, peuvent être traités conformément au Code, comme cela a été le cas en 
l’espèce. En effet, une coopération maritime prompte et réactive entre les États de la 
région est essentielle afin de maintenir des utilisations licites et sûres de la mer par tous 
les navires, y compris ceux des Îles Marshall.  

181. Enfin, le Code de Yaoundé a fortement stimulé la coopération interétatique entre les 
parties signataires, y compris en termes de poursuite et d’interception de navires. Ces 
demandes de coopération peuvent être faites par le biais de l’architecture formelle de 
Yaoundé, ou d’accords ou de coopération ad hoc entre les États signataires320. Voici 
quelques exemples rendus publics de cette coopération : 

a) En décembre 2018, la marine ghanéenne a signalé des navires suspects qu’elle 
soupçonnait de se livrer à des opérations de soutage de pétrole dans des eaux 
proches de sa frontière avec la Côte d’Ivoire. Cette information a été partagée 
avec le Centre multinational de coordination maritime Zone F (MMCC Zone F) 
à Accra et le CRESMAO (organe essentiel du Code de Yaoundé) à Abidjan. Le 
CRESMAO a alerté la marine de Côte d’Ivoire, qui a intercepté les navires321.  

b) Le 14 mai 2020, des pirates ont attaqué et saisi le chalutier chinois 
« Hailufeng 11 » dans la zone économique exclusive ivoirienne. Grâce à une 
« coopération rapide et déterminée de plusieurs institutions et États africains », 
y compris entre les marines de la Côte d’Ivoire, du Ghana, du Togo, du Bénin 
et du Nigéria, le navire a été suivi et la marine nigériane a pu l’immobiliser deux 
jours plus tard, le 16 mai 2020322. La coordination a été assurée en vertu du Code 
de Yaoundé.  

                                            
REG-001, article 1 5). 
318 Deuxième déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2025, REG-WS-007, par. 6. 
319 Voir Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 6 1) b) et a). 
320 Un diagramme visuel de l’architecture formelle de Yaoundé est présenté dans Yaoundé Architecture Regional 
Information System, « architecture de Yaoundé », REG-061, et Centre d’études stratégiques de l’Afrique, 
« Anciens auditeurs du CESA : Une force clé derrière le code de conduite de Yaoundé de 2013 », REG-062. 
321 Dryad Global, « Yaoundé Code of Conduct taking shape in the Gulf of Guinea », 5 août 2020, REG-089. 
322 The Maritime Executive, « Nigerian Navy Thwarts Hijacking of Chinese Fishing Vessel », 17 mai 2020,  
REG-090. 
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c) En mars 2023, des pirates ont attaqué le « Monjasa Remormer » au large des 
côtes de la République démocratique du Congo. Le CRESMAC a coopéré avec 
ses centres respectifs et le MMCC Zone F a agi en réponse, en vertu du Code de 
Yaoundé, afin de retrouver le navire et d’en prendre le contrôle, avec l’appui 
des ressources navales internationales présentes323. 

d) En avril 2023, le navire « Success 9 » a été victime d’une attaque de pirates au 
large des côtes ivoiriennes. Ici encore, le MMCC Zone F a agi en coopération 
avec les centres et l’appui des ressources navales internationales présentes. Le 
navire et son équipage ont finalement été placés en lieu sûr324.  

B. Le régime et les pouvoirs anti-piraterie instaurés par la CNUDM sont vastes et 
accordent aux États un pouvoir discrétionnaire dans leur mise en œuvre  

182. Le droit international reconnaît depuis longtemps le fléau de la piraterie comme une 
menace pour la liberté de navigation et la sécurité maritime, et l’interdiction de la 
piraterie est une norme bien établie du droit international. À cet effet, la CNUDM 
définit les droits et obligations des États en matière de répression de la piraterie, y 
compris la reconnaissance de la compétence d’exécution universelle et extraterritoriale 
en cas de piraterie. 

183. Dans leur réplique, les Îles Marshall allèguent que les pouvoirs de police visés 
respectivement aux articles 110 et 105 s’inscrivent exclusivement dans une relation de 
progression, de sorte que « [s]’il existe de sérieuses raisons de soupçonner un navire 
de se livrer à la piraterie, il peut être visité en vertu de l’article 110. S’il se confirme 
que le navire est un navire pirate au sens de l’article 103, alors seulement les pouvoirs 
de saisie prévus à l’article 105 peuvent être exercés »325. 

184. Selon cette interprétation, la capacité d’un État à exercer les pouvoirs de saisie visés à 
l’article 105 est exclusivement, et intégralement, conditionnée à l’exercice préalable du 
droit de visite visé à l’article 110. Cette approche dicte qu’un État ne pourrait pas 
– quelles que soient les circonstances – exercer son droit de saisie sur un autre 
fondement, sans avoir épuisé les droits et procédures définis à l’article 110, ni avoir 
reçu confirmation que le navire en question est un « navire pirate » au sens de 
l’article 103. Cette interprétation est incorrecte, pour les quatre raisons énoncées ci-
dessous. 

185. Premièrement, l’interprétation que les Îles Marshall font de ces articles n’est pas étayée 
par le libellé de ceux-ci. En effet, ces deux articles n’établissent aucun lien explicite 
entre eux. L’article 105 ne fait aucune mention du fait que lesdits pouvoirs de saisie ne 
pourraient être exercés qu’une fois la procédure de visite prévue à l’article 110 engagée 
et menée à bien. De même, l’article 110 lui-même ne fait aucune référence à 
l’article 105, ou au fait que le droit de visite serait nécessaire ou exigé avant la prise de 
toute autre mesure en vertu de la CNUDM. En réalité, l’article 105 apparaît avant 
l’article 110 dans la CNUDM, ce qui s’accorde mal avec la lecture « progressive » que 
les Îles Marshall prétendent faire de ces articles.  

                                            
323 Yaoundé Architecture Regional Information System, « Effective cooperation during pirate attacks, thanks to 
YARIS », 25 avril 2023, REG-091. 
324 Yaoundé Architecture Regional Information System, « Effective cooperation during pirate attacks, thanks to 
YARIS », 25 avril 2023, REG-091. 
325 Réplique, par. 113 (caractères gras ajoutés). 
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186. La CVDT dispose qu’un traité doit être interprété « suivant le sens ordinaire à attribuer 
aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but »326. 
Il est manifeste que les termes desdits articles ne prévoient expressément ni l’exercice 
d’un droit de visite, ni la confirmation que le navire est un « navire pirate » avant tout 
exercice du droit de saisie visé à l’article 105. En outre, à la lumière de leur contexte, 
qui est que les États jouissent d’un vaste pouvoir discrétionnaire pour exercer les 
pouvoirs de police anti-piraterie prévus par la CNUDM, une telle condition ne saurait 
non plus être implicite. Cette partie de la CNUDM a manifestement pour objet et pour 
but de définir les droits et obligations des États en matière de répression de la piraterie, 
mais laisse aux États une très vaste marge d’appréciation en ce qui concerne la manière 
dont ces obligations, définies en termes très larges, peuvent être exécutées ou mises en 
œuvre.  

187. En particulier, l’article 105 revêt une importance centrale, car il est « le seul exemple 
de reconnaissance d’une compétence d’exécution universelle et extraterritoriale en 
droit international »327. Cette disposition – à la différence de toute autre disposition de 
la CNUDM – confère explicitement aux États le pouvoir d’exercer leur compétence 
d’exécution à l’égard d’un crime sujet à cette compétence universelle. Toute condition 
préalable ou tout prérequis indispensables à l’exercice de ce pouvoir devraient bien 
entendu être stipulés expressément et ne sauraient être implicites. Or, le texte des 
articles 105 ou 110 ne pose aucune condition expresse de cette nature. Dans ces 
circonstances, il serait totalement erroné de trouver dans le texte de ces articles 
l’exigence de conditions ou de prérequis rigoureux qui n’y figurent pas.  

188. L’interprétation des articles 100-110 de la CNUDM par la Guinée équatoriale est 
également conforme aux dispositions qui les ont précédés, à savoir les articles 14-22 de 
la Convention de Genève de 1958328. En effet, ces dispositions de la Convention de 
Genève de 1958 ne subordonnaient pas non plus l’exercice des pouvoirs de saisie d’un 
État en vertu de l’article 19 à l’exercice du droit de visite prévu en son article 22. La 
Convention de Genève de 1958 a elle-même été rédigée sur la base des travaux de la 
CDI relatifs aux articles concernant le droit de la mer 329 . Ces articles et 
commentaires330, eux non plus, ne contiennent rien qui puisse soutenir explicitement 
ou implicitement l’interprétation avancée par les Îles Marshall, ni ne prévoient en 
aucune manière que le droit de saisie doive nécessairement suivre l’exercice d’un droit 
de visite et la confirmation de l’existence d’un « navire pirate ». Bien que la CNUDM 
soit un traité autonome, il n’est pas anodin que l’énonciation antérieure de ses règles 
dans la Convention de Genève de 1958 et les travaux de la CDI concorde à cet égard. 

189. Deuxièmement, les autres sources employées pour interpréter la CNUDM et ses 
dispositions anti-piraterie ne soutiennent en rien l’interprétation avancée par les Îles 
Marshall. À titre d’exemples : 

                                            
326 Convention de Vienne, article 31 1). 
327 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017), p. 750, par. 1. 
328 Convention de Genève de 1958 sur la haute mer, articles 14-22. 
329 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017), p. 734, par. 1. 
330 Voir Commission du droit international, Articles concernant le droit de la mer et Commentaires, 1956, 
articles 38-45 sur la piraterie, et article 46 sur le droit de visite. 
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a) Les deux principaux commentaires académiques de la CNUDM ne contiennent 
aucune interprétation de cette nature331 ; 

b) La Division des affaires maritimes et du droit de la mer des Nations Unies, en 
tant que secrétariat de la CNUDM ayant notamment pour mandat de « fournir 
des informations et des conseils sur l’application uniforme et cohérente des 
dispositions de la CNUDM, y compris celles relatives à la répression de la 
piraterie »332, confirme que le droit de visite visé à l’article 110 n’est pas une 
condition préalable à l’exercice des pouvoirs de police en vertu de l’article 105 :  

La CNUDM prévoit que tous les États ont l’obligation de 
coopérer dans toute la mesure du possible à la répression de la 
piraterie (art. 100) et disposent d’une compétence universelle en 
haute mer pour saisir les navires et aéronefs pirates ou un navire 
ou un aéronef capturé par piraterie et sous le contrôle de 
pirates, et arrêter les personnes et saisir les biens à bord 
(art. 105). L’article 110, entre autres, permet également aux 
États d’exercer un droit de visite à l’égard des navires 
soupçonnés de se livrer à des actes de piraterie.333 

c) Une circulaire de l’OMI de 2011 contenant des informations et des indications 
touchant les éléments du droit international relatifs à la piraterie, dont le contenu 
a été élaboré par le Secrétariat de l’OMI, la Division des affaires maritimes et 
du droit de la mer des Nations Unies, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et le Gouvernement ukrainien, a été publiée pour aider « les États qui 
élaboraient une législation nationale sur la piraterie ou bien qui passaient en 
revue la législation dont ils disposaient déjà en la matière »334. Elle concerne 
les mesures de police prises en vertu de l’article 105 en lien avec les articles 100 
à 107 mais, et cela n’est guère surprenant, ne fait aucune mention du droit de 
visite inscrit à l’article 110 – et de la confirmation qu’un navire est un navire 
pirate – en tant que condition préalable à l’exercice de pouvoirs de police en 
vertu de l’article 105335. 

                                            
331 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017), ou Myron H. Nordquist et al. (dir), United Nations Convention on the Law of the Sea 1982: 
A Commentary (Martinus Nijhoff, 2002). 
332 Division des affaires maritimes et du droit de la mer de l’Organisation des Nations Unies, « La piraterie en 
droit international », 21 juin 2024, REG-092. [Traduction du Greffe] 
333 Voir Division des affaires maritimes et du droit de la mer de l’Organisation des Nations Unies, « Cadre 
juridique pour la répression de la piraterie au titre de la CNUDM », 21 juin 2024, REG-093 (caractères gras 
ajoutés). [Traduction du Greffe] L’emploi du mot « également » implique que ce pouvoir vient s’ajouter à 
l’exercice des pouvoirs de police en vertu de l’article 105, mais qu’il n’est pas une condition préalable à cet 
exercice. 
334  Organisation maritime internationale, « Lettre circulaire concernant des renseignements et éléments 
d’orientation sur les éléments de droit international qui ont trait à la piraterie », Circulaire no 3180, 17 mai 2011, 
REG-094, p. 1.  
335  Organisation maritime internationale, « Lettre circulaire concernant des renseignements et éléments 
d’orientation sur les éléments de droit international qui ont trait à la piraterie », Circulaire no 3180, 17 mai 2011, 
REG-094, p. 11-12. Le document note : « La législation nationale sur la piraterie peut incorporer les dispositions 
nécessaires pour autoriser les mesures de police énoncées à l’article 105 de la CNUDM. En outre, conformément 
à l’article 110 de la CNUDM, la législation nationale peut autoriser des navires de guerre ou des aéronefs 
militaires ou d’autres navires ou aéronefs “clairement marqués et identifiables comme étant au service du 
gouvernement” et dûment autorisés à cet effet à exercer le droit de visite, s’il existe des motifs suffisants de 
soupçonner qu’un navire étranger se livre à des actes de piraterie » (caractères gras ajoutés).  
 



DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

59 

d) De même, le Manuel sur la criminalité maritime de l’ONUDC ne fait aucune 
référence expresse ou implicite au droit de visite en vertu de l’article 110 – et à 
la confirmation qu’un navire est un navire pirate – en tant qu’exigence préalable 
à l’exercice des pouvoirs de police en vertu de l’article 105336. 

190. D’autres experts notent que les pouvoirs conférés par l’article 105 « s’ajoutent à » ceux 
qui découlent de l’article 110 et ne sont pas conditionnés à ceux-ci337. 

191. Troisièmement, l’interprétation avancée par les Îles Marshall n’est ni réaliste ni 
réalisable dans de nombreuses circonstances. Les États ont l’obligation en vertu de 
l’article 100 de la CNUDM de coopérer à la répression de la piraterie. Pour se 
conformer à cette obligation, les États doivent mutualiser leurs efforts de lutte contre la 
piraterie en prenant des mesures qui leur permettront de combattre efficacement la 
piraterie, y compris la collecte initiale de renseignements, la surveillance, la poursuite, 
la visite, l’enquête, l’interception, l’immobilisation, la saisie, les poursuites judiciaires 
et l’application de sanctions pénales. Au demeurant, la plupart des mesures anti-
piraterie modernes sont des exemples d’une coopération interétatique efficace338.  

192. Dans de nombreuses circonstances, il n’est ni réaliste ni faisable pour un État 
d’accomplir unilatéralement toutes ces activités – et les petits États ne sont pas 
particulièrement équipés ou n’ont pas les ressources nécessaires pour ce faire. Il n’est 
pas non plus réaliste – ni même fondé – de soutenir qu’un État doive obtenir la 
confirmation absolue de l’existence d’un « navire pirate » avant de pouvoir saisir ce 
navire en vertu de l’article 105. 

193. Dans de nombreux cas – comme en l’espèce – un État peut exercer des pouvoirs 
d’arrestation ou de saisie en agissant à la demande d’un autre État, y compris en 
procédant à une enquête préalable, voire même à la visite du navire concerné. L’État 
requis devra souvent agir rapidement afin de maximiser les chances de saisie effective 
et d’application de la loi, ce qui ne laissera certainement pas à l’État requis un délai 
suffisant pour confirmer avec certitude la nature des activités soupçonnées ayant 
conduit à la demande de l’autre État. Il ne serait donc pas réaliste de prétendre que le 
droit de saisie d’un État ne puisse que suivre l’exercice d’un droit de visite et la 
confirmation de l’existence d’un « navire pirate » par ce même État.  

194. Au contraire, selon l’interprétation évidente et logique de la CNUDM, un État peut 
exercer les pouvoirs conférés par l’article 105 s’il soupçonne raisonnablement des actes 
de piraterie. Cette interprétation est soutenue, par exemple, par le premier rapport sur 
la prévention et la répression de la piraterie et du vol à main armée en mer du Rapporteur 
spécial de la CDI, qui note : 

                                            
336 Voir ONUDC, Criminalité maritime : Manuel à l’usage des praticiens de la justice pénale, deuxième édition 
(Nations Unies, 2019), partie III, chapitre 9. 
337 Dr Waseem Ahmad Qureshi, « The Prosecution of Pirates and the Enforcement of Counter-Piracy Laws Are 
Virtually Incapacitated by Law Itself », San Diego Int'l L.J. 19 (2017), p. 95, p. 116. De même, l’ancien juge 
Tullio Treves ne fait aucune mention du fait que l’article 105 soit conditionné à l’exercice des pouvoirs en vertu 
de l’article 110 (voir Tullio Treves, « Piracy and the international law of the sea », Modern Piracy, dir. Douglas 
Guilfoyle (Edward Edgar Publishing Limited, 2013), p. 120-122). 
338 Par exemple, les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies visant la piraterie dans les eaux 
somaliennes, le Code de conduite concernant la répression des actes de piraterie et des vols à main armée à 
l’encontre des navires dans l’océan Indien occidental et le golfe d’Aden, et l’Accord sur la coopération régionale 
pour combattre la piraterie et le vol à main armée contre les navires en Asie. 
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Il s’agit d’un droit et non d’une obligation de poursuivre le 
navire pirate. L’arrestation et la saisie d’un navire suspecté de 
piraterie ne peuvent s’effectuer que si l’État poursuivant a de 
sérieuses raisons de soupçonner qu’un navire se livre à des 
actes de piraterie.339 

195. Le Manuel sur la criminalité maritime de l’ONUDC confirme également : 
Évidemment, si un navire autorisé croise un navire pirate 
présumé dans les eaux internationales, l’article 105 s’applique : 
le navire autorisé peut le saisir en tant que navire pirate 
présumé, même s’il n’a pas effectivement observé ou trouvé 
quelque autre preuve que ce dernier a commis un acte de 
piraterie visé à l’alinéa a de l’article 101.340 

C. La conduite de la Guinée équatoriale était justifiée au regard de la CNUDM  
et du Code de Yaoundé  

196. Les Îles Marshall prétendent que la Guinée équatoriale n’a pas rapporté la preuve que 
l’appréhension du « Heroic Idun » était motivée par la piraterie341, qualifiant celle-ci de 
construction « ex post facto »342 . La présente sous-section commence par détailler 
l’évolution et la nature de la piraterie moderne dans le golfe de Guinée, avant d’établir 
pourquoi la réponse de la Guinée équatoriale était justifiée dans les circonstances. 

197. Tout d’abord, la Guinée équatoriale invite la Chambre à examiner la demande du 
Nigéria et la réponse de la Guinée équatoriale dans le contexte régional unique 
entourant la piraterie (y compris le lien étroit unissant le vol de pétrole, le soutage illicite 
de pétrole et la piraterie dans le golfe de Guinée). 

198. La demande initiale du Nigéria ne donne pas tous les détails sur les activités du « Heroic 
Idun » ou sur l’appréciation qu’en faisait le Nigéria, mais indique clairement que le 
navire : 

a) était soupçonné de s’être livré à une opération d’approvisionnement illégal en 
carburant ;  

b) était soupçonné d’être entré illicitement dans les eaux nigérianes ;  
c) était soupçonné d’avoir chargé du pétrole brut sans autorisation/de vol de pétrole 

brut ;  
d) avait déclenché une fausse alerte de piraterie ; et  
e) avait fui les autorités nigérianes343. 

                                            
339 Commission du droit international, Premier rapport sur la prévention et la répression de la piraterie et du vol 
à main armée en mer, Yacouba Cissé, Rapporteur spécial, A/CN.4/758, 22 mars 2023, par. 35 (caractères gras 
ajoutés). 
340 ONUDC, Criminalité maritime : Manuel à l’usage des praticiens de la justice pénale, deuxième édition 
(Nations Unies, 2019), p. 128 (caractères gras ajoutés). Cette interprétation est également en contradiction 
flagrante avec l’idée qu’il faut attendre la « confirmation » qu’un navire est un navire pirate, au sens de 
l’article 103 de la CNUDM, avant que les pouvoirs de saisie en vertu de l’article 105 puissent être exercés. 
341 Réplique, par. 130. 
342 Réplique, par. 130-134. 
343  Voir Demande du Nigéria concernant le « Heroic Idun » (messages WhatsApp), REG-002, et Note 
no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des affaires 
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199. La CNUDM – et sa définition actuelle de la piraterie – a été adoptée en 1982, mais il 
est clair que la piraterie « s’est adaptée aux innovations techniques, politiques, 
économiques et sociales modernes, et elle existe toujours, mais sous de nouvelles 
formes qu’on ne pourra éliminer que par de nouveaux moyens » 344 . Les pirates 
modernes ont choisi d’opérer dans certaines régions – comme le note un auteur, ils ont  

délaissé les Caraïbes comme terrain de prédilection pour lui 
préférer d’autres mers au centre de grands enjeux géopolitiques 
contemporains. De nos jours, les principales zones à risques se 
concentrent autour du golfe de Guinée […].345 

200. La caractérisation et la nature de la piraterie sont également très dépendantes de la 
région en question. Comme le note un auteur,  

[l]e modus operandi des pirates est souvent déterminé par le 
lieu géographique où ils opèrent, la sophistication à la fois de 
leurs cibles et des équipements, en particulier de l’armement, 
dont ils disposent. C’est pourquoi la piraterie acquiert souvent 
des caractéristiques basées sur sa localisation […].346 

201. Il est également largement reconnu que la piraterie, la rébellion et le crime organisé 
sont des « activités qui se chevauchent »347. Il existe un lien étroit et reconnu, dans le 
golfe de Guinée, entre la piraterie et les activités illicites au préjudice du commerce de 
pétrole dans la région : 

La piraterie nigériane – qui a lieu dans la région qui s’étend des 
eaux intérieures du Nigéria jusqu’aux eaux au large des côtes 
du Bénin et du Togo dans le golfe de Guinée en Afrique de 
l’Ouest – s’est caractérisée par un nombre très important 
d’incidents violents, qui ont fait le plus grand nombre de morts 

                                            
étrangères et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019. 
344 Commission du droit international, Premier rapport sur la prévention et la répression de la piraterie et du vol 
à main armée en mer, Yacouba Cissé, Rapporteur spécial, A/CN.4/758, 22 mars 2023, par. 4. Un autre auteur 
note : « la piraterie n’était pas considérée comme un problème lorsque la CNUDM a été adoptée, de telle sorte 
que les dispositions existantes ont été incorporées verbatim sans délibération sérieuse sur la question de savoir 
si la loi reflétait fidèlement la réalité. Le texte issu de cette tentative limitée de compréhension de la piraterie 
moderne n’est pas seulement formellement inadapté aux formes modernes de piraterie, mais, qui plus est, son 
interprétation a suscité des débats considérables. Les commentateurs ont été incapables de s’entendre sur les 
paramètres et limitations des quatre éléments en dépit de leur apparence de simplicité à première vue » (voir 
M. Bob Kao, « Against a Uniform Definition of Maritime Piracy », MarSafeLaw Journal 3 (2016), p. 7). 
[Traduction du Greffe] 
345 Commission du droit international, Premier rapport sur la prévention et la répression de la piraterie et du vol 
à main armée en mer, Yacouba Cissé, Rapporteur spécial, A/CN.4/758, 22 mars 2023, par. 6. En outre, « [l]es 
actes de piraterie et des vols à main armée commis en mer dans le golfe de Guinée ont des effets 
multidimensionnels et se traduisent par d’importants coûts directs, indirects et d’opportunité pour la région, 
comme conséquence de l’insécurité maritime. La piraterie et les vols à main armée en mer, qui sont imbriqués 
dans d’autres problèmes importants sur les plans socioéconomique, de la gouvernance et de la sécurité, auxquels 
se heurtent les États du golfe de Guinée, menacent d’entraver le développement durable et à long terme de la 
région. » Voir Conseil de sécurité des Nations Unies, « Situation et causes profondes de la piraterie et des vols à 
main armée en mer dans le golfe de Guinée, Rapport du Secrétaire général », S/2022/818, 1er novembre 2022,  
REG-003, par. 9. 
346 Lisa Otto et Leaza Jernberg, « Maritime Piracy and Armed Robbery at Sea » in Lisa Otto (dir.), Global 
Challenges in Maritime Security, Springer, 2020, p. 99 (caractères gras ajoutés). [Traduction du Greffe] 
347 Chatham House, Piracy and Legal Issues: Reconciling Public and Private Interests, Africa Programme and 
International Law Conference Report, 1er octobre 2009, p. 4. 
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par rapport à d’autres régions. Les attaques sont 
essentiellement des vols à main armée et des vols de cargaison, 
en particulier de pétrole. Il existe des preuves que les vols de 
pétrole à bord de tankers sont facilités par des fonctionnaires 
corrompus, et les pirates prétendent souvent redistribuer la 
richesse générée par le commerce de pétrole, ce qui ajoute une 
dimension politique aux attaques.348 

202. Ce phénomène est bien connu et documenté. Par exemple, le Conseil de sécurité de 
l’ONU a pris note du lien entre les actes de piraterie et les vols à main armée commis 
en mer et la criminalité transnationale organisée dans le golfe de Guinée, et souhaité 
« qu’un soutien soit apporté aux mesures multilatérales visant à mettre sur pied un 
cadre international aux fins du règlement des problèmes que sont les vols de pétrole 
brut et les actes de piraterie et vols à main armée commis en mer »349. 

203. La Commission européenne a également reconnu en 2022 l’implication de groupes de 
pirates dans les activités de détournement de pétrole qui ont lieu dans le delta du Niger 
et le lien étroit entre la piraterie et la criminalité maritime plus largement350, et noté que 
« [d]es membres de groupes de pirates participent actuellement à la chaîne de valeur 
du détournement de pétrole » 351 . Le delta du Niger, en particulier, a connu une 
augmentation significative des actes de détournement de pétrole au cours des deux 
dernières années 352 . Cette étude note, par exemple, que « [l]a piraterie et le 
détournement de pétrole ont également une portée internationale et régionale, en 
raison des vastes réseaux d’organisations criminelles se trouvant derrière ces entités. 
Ces groupes extrêmement étendus du sud du Nigéria n’opèrent pas seulement dans 
toute la région de l’Afrique de l’Ouest mais atteignent également l’Europe »353. 

204. Cette étude note :  
Il est clair que la piraterie (très loin des côtes) ne peut pas être 
traitée comme un défi unidimensionnel isolé de plusieurs autres 
structures. Au contraire, la piraterie est davantage un 
phénomène multidimensionnel présentant plusieurs nuances 

                                            
348 M. Bob Kao « Against a Uniform Definition of Maritime Piracy », MarSafeLaw Journal 3 (2016), p. 4.  
349 Conseil de sécurité de l’ONU, Déclaration du Président du Conseil de sécurité, S/PRST/2016/4, 25 avril 2016, 
REG-095, p. 1-2. L’ONUDC note également que « [l]e vol de pétrole se situe à l’intersection de la piraterie et 
d’autres crimes maritimes (et à terre) dans le delta du Niger. C’est un crime économique complexe, qui est commis 
dans des lieux différents (par ex., en siphonnant le pétrole le long des pipelines, en le volant dans des raffineries 
et pendant le transport maritime du produit raffiné ou du pétrole brut). Il implique des acteurs à différents 
niveaux » (voir Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, « Pirates of the Niger Delta II An Update 
on Piracy Trends and Legal Finish in the Gulf of Guinea », novembre 2023, REG-096, p. 43). [Traduction du 
Greffe] 
350 Commission européenne, « Pirates and Oil Theft in the Niger Delta: An analysis of the connection between 
piracy and oil bunkering », décembre 2022, REG-097, p. 6. 
351 Commission européenne, « Pirates and Oil Theft in the Niger Delta: An analysis of the connection between 
piracy and oil bunkering », décembre 2022, REG-097, p. 13. Voir également The Maritime Executive, « UN: 
Nigeria's Pirates Switch From Kidnapping Seafarers to Stealing Oil », 24 novembre 2022, « La dynamique de la 
piraterie dans le golfe de Guinée est en train de changer, les réseaux criminels privilégiant l'avitaillement en 
pétrole, le vol et la pêche illégale au lieu de s’en prendre au transport maritime commercial ». 
352 Commission européenne, « Pirates and Oil Theft in the Niger Delta: An analysis of the connection between 
piracy and oil bunkering », décembre 2022, REG-097, p. 6. 
353 Commission européenne, « Pirates and Oil Theft in the Niger Delta: An analysis of the connection between 
piracy and oil bunkering », décembre 2022, REG-097, p. 13. 
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et des liens avec d’autres structures, qui ne sont souvent pas 
pris en considération à première vue.354 

205. De la même manière, l’ONUDC reconnaît : 
Certains indices suggèrent fortement que les pirates se livrent 
au vol de pétrole, particulièrement au stade de la raffinerie 
artisanale, mais peut-être également au cours du transport 
maritime et de sa protection. La raison tient partiellement au fait 
que les pirates apportent à la fois de la sécurité et une 
compétence en matière de navigation à d’autres acteurs 
impliqués dans le vol de pétrole. Les pirates – spécialement ceux 
qui opèrent dans des criques – sont armés et ont une très bonne 
connaissance géographique de l’enchevêtrement complexe des 
fleuves et des criques. Ils sont régulièrement engagés pour 
sécuriser les différentes phases de transfert.355 

206. Régionalement, ce phénomène est reconnu, par exemple, dans la Charte africaine de 
2016 sur la sûreté et la sécurité maritimes et le développement en Afrique (Charte de 
Lomé), qui oblige ses États parties à  

coop[érer] et coordonn[er] leurs actions dans le cadre de la lutte 
contre les crimes transnationaux organisés de toutes natures, y 
compris la circulation et le trafic d’armes, le terrorisme 
maritime, le trafic de drogue, le trafic d’espèces protégées ou de 
leurs trophées, le blanchiment d’argent et ses crimes connexes, 
les actes de piraterie et de vol à main armée contre les navires, 
la prise d’otages en mer, le vol de pétrole et de gaz.356 

207. La piraterie est donc considérée comme étroitement liée à d’autres activités illicites 
dont elle peut faire partie, y compris le soutage illicite de pétrole – ce que reconnaît 
également le capitaine Nsue Esono Nchama357.  

                                            
354 Commission européenne, « Pirates and Oil Theft in the Niger Delta: An analysis of the connection between 
piracy and oil bunkering », décembre 2022, REG-097, p. 8 (caractères gras ajoutés). 
355 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, « Pirates of the Niger Delta II An Update on Piracy 
Trends and Legal Finish in the Gulf of Guinea », novembre 2023, REG-096, p. 44. 
356 Charte africaine sur la sûreté et la sécurité maritimes et le développement en Afrique (Charte de Lomé), 
article 32. 
357 Comme indiqué dans la déposition du capitaine Nsue Esono Nchama, « il existe un lien fort entre le soutage 
de pétrole et la piraterie dans le golfe de Guinée ». Voir Deuxième déposition du capitaine Juan Nsue Esono 
Nchama, 20 mars 2025, REG-WS-007, par. 6-7. La législation nationale des États de la région reconnaît 
également le lien entre piraterie, vol à main armée en mer et activités criminelles associées, et ne fait parfois 
aucune différence entre eux. Résumant la pratique des États dans la région, le Rapporteur spécial de la CDI note : 
« Des législations ont pu faire la distinction nette entre la piraterie et le vol à main armée en mer. Pour d’autres, 
la piraterie est en soi un vol à main armée en mer, ou bien ce dernier est inclus dans la définition de la piraterie. 
Parmi les nouveaux éléments de définition non envisagés par l’article 101, s’ajoutent les concepts plus larges tels 
que la “violence maritime”, l’“engin maritime”, “tout autre véhicule maritime”, les actes préparatifs ou de 
participation commis depuis le territoire terrestre, le déroutement d’un navire, l’exploitation illégale des 
ressources halieutiques, la diffusion de fausses informations sur un navire ou aéronef mettant en danger la 
sécurité de la navigation, la violation du droit des gens, l’attaque du territoire terrestre à partir d’un navire ou 
aéronef, la prise d’otages ou encore le kidnapping, qui sont autant d’actes illicites pouvant être considérés comme 
des crimes soit connexes ou apparentés à la piraterie, soit constitutifs de piraterie maritime. » Voir Commission 
du droit international, Premier rapport sur la prévention et la répression de la piraterie et du vol à main armée 
en mer, Yacouba Cissé, Rapporteur spécial, A/CN.4/758, 22 mars 2023, par. 312. 
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208. De même, la taille ou la capacité d’un grand navire transporteur n’est pas un indicateur 
de son utilisation possible pour commettre des actes de piraterie. Par exemple, 
l’utilisation conjointe de grands « navires-mères » pour commettre des attaques en 
haute mer est un phénomène bien documenté dans le golfe de Guinée. Comme l’ont 
observé certains experts,  

[l’]utilisation de « navires-mères » qui peuvent lancer de petites 
embarcations permet aux pirates d’étendre le champ et 
l’endurance de leurs attaques et d’opérer très loin des côtes. Des 
attaques jusqu’à 1 000 milles marins des côtes ont été signalées, 
ce qui permet le détournement de très grands navires, y compris 
des pétroliers.358 
[…] des vraquiers capturés par des pirates auraient été utilisés 
comme « navires-mères » pour commettre des actes de piraterie 
plus au large des côtes. Ainsi, un grand nombre de navires 
transitant par le golfe d’Aden pourraient, à certains égards, être 
considérés comme suspects.359 

209. Ces « navires-mères » sont souvent de grands pétroliers ou navires ravitailleurs qui 
servent à avitailler en carburant des navires plus petits se livrant à la piraterie lorsqu’ils 
opèrent à de grandes distances des côtes. Ces « navires-mères » soutiennent activement 
les opérations des navires pirates, en leur permettant de demeurer opérationnels et 
avitaillés en carburant pendant de longues périodes de temps et d’opérer dans les zones 
ciblées très loin des côtes. Ces « navires-mères » ont été utilisés avec une plus grande 
fréquence depuis 2010360, et il est notoire qu’ils opèrent dans le golfe de Guinée361. 
Parmi les très gros transporteurs de brut (TGTB) qui ont été attaqués par des pirates par 
le passé, on citera le « Sirius Star » en 2008362, le « Maran Centaurus » en 2009363, le 

                                            
358 Anna Petrig et Robin Geiß, Piracy and Armed Robbery at Sea: The Legal Framework for Counter-Piracy 
Operations in Somalia and the Gulf of Aden (Oxford University Press, 2011), p. 10. [Traduction du Greffe] Voir 
également Lisa Otto et Leaza Jernberg, « Maritime Piracy and Armed Robbery at Sea » in Lisa Otto (dir.), Global 
Challenges in Maritime Security, Springer, 2020, p. 99 (Le second type principal de piraterie est « “le pillage et 
le vol de navires en haute mer ou dans les eaux territoriales”. Ce type de piraterie est considéré comme un “vol 
à main armée de niveau moyen par le Bureau maritime international (IMB) car il implique des vols avec violence 
entraînant des blessures graves ou des meurtres commis par des gangs bien organisés qui opèrent habituellement 
à partir d’un ‘navire-mère’ et sont équipés d’un armement moderne” »).  
359 Anna Petrig et Robin Geiß, Piracy and Armed Robbery at Sea: The Legal Framework for Counter-Piracy 
Operations in Somalia and the Gulf of Aden (Oxford University Press, 2011), p. 56 
360 Priavo Security, « The Evolving Threat of Piracy in the Gulf of Guinea: Challenges and Future Outlook », 
11 décembre 2024, REG-098. 
361 Voir, par exemple, Lloyd’s List, « Mothership identified for Gulf of Guinea pirates », 30 décembre 2019, 
REG-070 ; Priavo Security, « The Evolving Threat of Piracy in the Gulf of Guinea: Challenges and Future 
Outlook », 11 décembre 2024, REG-098 ; Arete Group, « Has Nigeria’s Piracy problem been solved? », 29 juin 
2022, REG-099 ; US Department of Transportation Maritime Administration, « Gulf of Guinea: Piracy, Armed 
Robbery, Kidnapping for Ransom », MSCI Advisory n° 2022-001, 1er avril 2022, REG-069 ; Center for 
International Maritime Security (CIMSEC), « Pirate Horizons in the Gulf of Guinea », 10 janvier 2013,  
REG-100 ; U.S. Naval Institute, « Counterpiracy 2020 Maritime Security in the Gulf of Guinea », août 2020, 
REG-101. 
362 Par exemple, en novembre 2008, il a été signalé que le TGTB « Sirius Star », avait été attaqué à environ 
450 milles marins des côtes au sud-est de Mogadiscio. Voir Chambre de commerce internationale, « VLCC 
hijacked by pirates », 17 novembre 2008, REG-102. 
363 Lloyd’s List, « Oil spill fears over hijacked Maran VLCC », 11 décembre 2009, REG-103. 
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« Irene SL » en 2011364, le « Kalamos » en 2015365 et le « Nave Constellation » en 
2019366. 

210. À la lumière de ces liens de fait entre piraterie, détournement de pétrole et vol de pétrole 
existant dans le golfe de Guinée, il n’est guère étonnant que la demande émanant du 
Nigéria ait fait naître un soupçon raisonnable de piraterie chez la Guinée équatoriale. 
Un État peut en effet exercer ces pouvoirs s’il éprouve un soupçon raisonnable de 
piraterie, plutôt que d’attendre confirmation qu’un navire est effectivement un navire 
pirate. Or, le « Heroic Idun » a précisément suscité ce soupçon raisonnable pour les 
motifs énoncés ci-après367. 

211. Dans leur réplique, les Îles Marshall prétendent que les allégations de piraterie n’ont 
pas été au fondement de la demande du Nigéria, et se réfèrent spécifiquement aux 
termes employés par le Nigéria368. Leurs arguments sont traités ci-après : 

a) Bien que les messages WhatsApp indiquent que les actes ont eu lieu dans « les 
eaux nigérianes » ou « les eaux du Nigéria »369, on peut raisonnablement les 
interpréter comme visant la ZEE du Nigéria 370 . Or, comme la Guinée 
équatoriale l’a expliqué et comme les Îles Marshall en sont convenues, la 
définition de la piraterie s’applique également clairement à la ZEE371, de telle 
sorte qu’il n’est pas contesté que la « piraterie » au sens de la CNUDM peut 
être commise dans la ZEE d’un État.  

b) Il convient, pour les mêmes raisons, de faire abstraction de la mention erronée 
qui est faite dans la note verbale du 10 août 2022 aux « eaux territoriales 
nigérianes »372. En toute hypothèse373, la Guinée équatoriale n’est pas fondée à 

                                            
364 TradeWinds, « Lemos VLCC hijacked », 9 février 2011, REG-104. 
365 gCaptain, « Pirates Release Three Sailors Kidnapped from VLCC Off Nigeria », 25 février 2015, REG-105. 
366  The Maritime Executive, « Pirates Kidnap 19 Crewmembers from Navios VLCC », 4 décembre 2019,  
REG-074. 
367 Sur cette question, les Îles Marshall citent l’approche adoptée en matière probatoire par la CIJ dans Activités 
armées sur le territoire du Congo, où elle a dit qu’elle « traitera avec prudence les éléments de preuve 
spécialement établis aux fins de l’affaire ainsi que ceux provenant d’une source unique. Elle leur préférera des 
informations fournies à l’époque des événements par des personnes ayant eu de ceux-ci une connaissance directe. 
Elle prêtera une attention toute particulière aux éléments de preuve dignes de foi attestant de faits ou de 
comportements défavorables à l’État que représente celui dont émanent lesdits éléments » (Activités armées sur 
le territoire du Congo (République démocratique du Congo c. Ouganda), arrêt du 19 décembre 2005, par. 61). La 
Guinée équatoriale reconnaît que la Chambre doit, à juste titre, accorder du poids aux preuves contemporaines 
des faits. Toutefois, elle doit également considérer et prendre en compte le contexte environnant, et ne pas écarter 
les documents postérieurs à la date d’immobilisation (mais antérieurs à la présente instance). C’est pourquoi la 
Guinée équatoriale soumet également une déposition supplémentaire du capitaine Nsue Esono Nchama afin de 
fournir de plus amples détails sur les circonstances et le contexte environnant la saisie et l’immobilisation du 
navire. La Chambre devrait accorder un poids important à son témoignage, en sa qualité de plus haut officier naval 
à l’époque des événements en question, ayant une expérience directe des faits de la cause. 
368 Réplique, par. 126. 
369 Demande du Nigéria concernant le « Heroic Idun » (messages WhatsApp), REG-002. 
370 Cette interprétation est également confirmée par le fait que le communiqué de presse de la marine nigériane 
du 20 août 2022 vise également le lieu en question et le terminal pétrolier d’Akpo comme étant dans « les eaux 
nigérianes » (voir Communiqué de presse de la marine nigériane, 20 août 2022, SA 5).  
371 CNUDM, article 56 2). 
372 Note no 138/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 10 août 2022, REG-019. 
373 Voir également Note no 142/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au 
Ministère des affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 24 août 2022, 
REG-020. 
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se prononcer sur la formulation de la demande du Nigéria (ni sur toute référence 
que le Nigéria aurait erronément faite aux « eaux territoriales », qui tient peut-
être au fait que la demande a été rédigée par des agents diplomatiques et non par 
des conseillers juridiques), étant donné que seul le Nigéria serait en mesure de 
le faire. Toutefois, la nature de la communication diplomatique du Nigéria et le 
contexte factuel de la piraterie dans le golfe de Guinée ont constitué le 
fondement factuel de la demande du Nigéria et du contenu du message qu’il 
entendait communiquer.  

212. En outre, les Îles Marshall font également référence à plusieurs documents en soutenant 
qu’ils exonèrent effectivement le navire ou en démontrent l’innocence, ou n’étaient pas 
de nature à étayer les allégations de piraterie portées contre le « Heroic Idun »374. Ces 
documents sont traités ci-dessous. 

a) En premier lieu, la Guinée équatoriale ne peut – ni ne prétend – se prononcer 
sur le contenu d’un communiqué de presse publié par la marine nigériane le 
20 août 2022375, ni sur l’appréciation des faits évoqués dans son contenu, qui a 
été faite exclusivement par le Nigéria. Toutefois, il est également raisonnable 
de présumer, d’après son contenu et son objet, que ce communiqué de presse 
était un document public écrit destiné à l’information générale du public, plutôt 
qu’un document d’information juridique ou officiel des autorités nigérianes à 
propos du « Heroic Idun » et de ses activités ou de ses infractions suspectées à 
la loi nigériane. À titre d’exemple, le fait que le « Heroic Idun » n’ait pas 
réellement prélevé des produits sur le champ pétrolier n’autorise aucune 
conclusion définitive sur ce que le Nigéria pouvait avoir soupçonné le navire 
d’avoir fait ou tenté de faire376. 

b) De même, les notes verbales ultérieurement envoyées par le Nigéria le 
12 septembre 2022377 et le 12 octobre 2022378 ne prouvent pas « que le « Heroic 
Idun » n’était pas, ni ne pouvait avoir été, un navire pirate, quelle que soit 
l’interprétation faite de la CNUDM »379. La Guinée équatoriale n’est pas en 
mesure de se prononcer sur le contenu des notes verbales, sur les infractions que 
le Nigéria soupçonnait le « Heroic Idun » d’avoir commises, ou sur les motifs 
ayant fait naître ces soupçons. En toute hypothèse, ces notes verbales ont été 
envoyées après l’immobilisation du navire par la Guinée équatoriale, laquelle 
n’était pas en mesure d’établir définitivement si le navire était coupable ou 
innocent des infractions commises dans les eaux nigérianes, puisque cette 
appréciation devait nécessairement être faite par le Nigéria.  

                                            
374 Réplique, par. 128. 
375 Voir communiqué de presse de la marine nigériane, 20 août 2022, SA 5. 
376 Indépendamment de ce que le Nigéria savait ou suspectait à propos du « Heroic Idun », le fait est qu’il 
considérait avoir des motifs suffisants de faire une demande à la Guinée équatoriale en vertu du Code de Yaoundé. 
Si les Îles Marshall prétendent que, sur la base de ce qui s’est produit, le Nigéria n’avait aucun motif de soupçonner 
des actes de piraterie, seul le Nigéria peut répondre à cette assertion, laquelle fait nécessairement jouer ses droits 
et intérêts, conduisant à l’irrecevabilité de la présente demande. Voir supra, chapitre 4, section I. 
377 Note no 150/2022 de l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des 
affaires extérieures et de la coopération de la République de Guinée équatoriale, 12 septembre 2022, REG-021.  
378 Demande du Ministère de la défense de la République fédérale du Nigéria adressée au Ministère des affaires 
étrangères de la République de Guinée équatoriale, 12 octobre 2022, REG-040. 
379 Réplique, par. 128. 
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213. En revanche, les preuves documentaires postérieures à l’immobilisation confirment 
l’existence d’une association entre le « Heroic Idun » et la piraterie. À titre d’exemples :  

a) Un tweet du Vice-Président équato-guinéen du 10 novembre 2022 notait que, 
« [e]n tant que pays incorruptible, nous appliquons le mot d’ordre “tolérance 
zéro” pour tout acte de piraterie dans notre région. Nous sommes fiers d’avoir 
collaboré avec le Nigéria pour l’arrestation du HEROIC IDUN en signe de 
respect de nos accords de lutte contre la piraterie maritime »380 ; 

b) Le 3 juin 2023, le Ministre équato-guinéen des affaires étrangères écrivait à son 
homologue nigérian à propos de l’engagement de la présente instance par les 
Îles Marshall, confirmant que la Guinée équatoriale avait compris que le 
« Heroic Idun » « avait été poursuivi par les autorités maritimes du Nigéria au 
motif qu’il s’était livré à des actes illicites d’achat illégal de carburant et de 
piraterie, entre autres »381, et 

c) Une transaction pénale avec les autorités nigérianes, en vertu de laquelle le 
navire a admis avoir commis une infraction à la législation nigériane sur la 
piraterie382.  

214. En droit, le principe de la liberté de la haute mer, y compris la liberté de navigation 
– bien que cardinal – est soumis à certaines limitations tenant notamment à la 
réglementation autorisée d’activités liées à la piraterie, à la traite d’esclaves, au trafic 
de stupéfiants, et au droit de poursuite383. Ces exceptions sont reconnues et prévues par 
la CNUDM elle-même384. Comme l’a reconnu le Tribunal, toute entrave justifiée par la 
CNUDM elle-même ne saurait être constitutive d’une violation de la liberté de 
navigation385. 

                                            
380  Tweet du Vice-Président de la Guinée équatoriale, 10 novembre 2022, SA 25 (caractères gras ajoutés). 
[Traduction du Greffe] 
381 Note no 6014/023 du Ministère des affaires étrangères, de la coopération internationale et de la diaspora de la 
République de Guinée équatoriale adressée à l’ambassade de la République fédérale du Nigéria à Malabo, 3 juin 
2023, REG-053, p. 2 (caractères gras ajoutés). [Traduction du Greffe] 
382 Le navire a accepté de plaider coupable d’une infraction prévue à l’article 16 5) b) de la loi de 2019 sur la 
répression des actes de piraterie et autres infractions maritimes, et de payer une amende de cinq millions de naira 
(environ 5 000 livres sterling). Le navire a également accepté de payer la somme de 15 000 000 dollars à titre de 
« restitution » et de publier des excuses dans la Lloyd’s List et dans d’autres publications locales. Voir Déposition 
de Stephen Askins, 14 décembre 2023, RMI 3, par. 57 h). Voir également Transaction pénale, 27 avril 2023, 
SA 38, et Ordonnance de la Haute Cour fédérale du Nigéria à Port Harcourt, 28 avril 2023, SA 39. 
383 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017), article 87, p. 681-682. Voir également Robin Churchill, Vaughan Lowe et Amy Sander, The Law 
of the Sea, quatrième édition (Manchester University Press, 2022), p. 375-380.  
384 L’article 105 de la CNUDM codifie le pouvoir conféré à tout navire de guerre ou à tout autre navire affecté à 
un service public remplissant les critères indiqués à l’article 107 d’exercer une juridiction d’exécution à l’encontre 
d’un navire pirate en tout lieu ne relevant de la juridiction d’aucun État ; l’article 110 1) de la CNUDM dispose 
qu’un navire de guerre appartenant à un État tiers peut arraisonner un navire s’il a « de sérieuses raisons de 
soupçonner que ce navire » se livre à la piraterie. Un commentaire réputé note que la plupart des articles de la 
CNUDM traitant de la piraterie qui ont été adoptés ont suscité très peu de dissensions et de débats. Voir Alexander 
Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, Nomos, 2017), 
article 100, p. 735. 
385 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018-2019, 10 avril 2019, par. 222-224. 
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215. De même, l’exclusivité de la juridiction de l’État du pavillon n’est pas absolue – elle 
est assujettie au droit de tout État de réprimer la piraterie386. Il est bien établi que la 
piraterie « constitue une exception automatique au principe de la juridiction exclusive 
de l’État du pavillon, permettant l’arraisonnement et la saisie sans le consentement de 
l’État du pavillon et indépendamment du fait que l’État procédant à l’arraisonnement 
soit ou non affecté par les activités du navire »387. En outre, le droit de prendre des 
mesures de police contre des pirates appartient à tous les États et pas seulement à ceux 
qui ont subi l’acte de violence en question388. 

216. Pour les raisons énoncées ci-dessus, la Guinée équatoriale a agi pour saisir et 
immobiliser le « Heroic Idun » sur un soupçon raisonnable de piraterie, en réponse à 
une demande du Nigéria, conformément à ses droits et obligations en vertu des 
dispositions anti-piraterie de la CNUDM et à ses engagements en vertu du Code de 
Yaoundé389. Contrairement à ce que soutiennent les Îles Marshall, les actions de la 
Guinée équatoriale n’exigeaient pas d’avoir préalablement épuisé les droits et 
procédures visés à l’article 110, ni d’avoir eu confirmation que le navire en question 
était un « navire pirate » au sens de l’article 103. En tant qu’officier de marine 
expérimenté – agissant dans l’urgence, dans le cadre d’une coopération maritime bien 
établie, et nécessairement sans disposer de tous les éléments d’appréciation des faits 
sous-jacents à la demande du Nigéria – le capitaine Nsue Esono Nchama a pris une 
décision raisonnable et nécessaire en autorisant le « Capitán David » à poursuivre et 
saisir le « Heroic Idun »390. 

217. Subsidiairement, si la Chambre devait juger que le droit de saisie exercé en vertu de 
l’article 105 est nécessairement conditionné par l’exercice d’un droit de visite en vertu 
de l’article 110 et la confirmation de l’existence d’un « navire pirate », la Guinée 
équatoriale rappelle que, dans ces circonstances, elle a agi exclusivement en se fondant 
sur les informations, l’appréciation des faits et la demande du Nigéria concernant les 
activités du « Heroic Idun » – ce qui signifie que tout exercice présumé (ou tenté)391 de 
ce pouvoir de saisie est imputable au Nigéria, et que la Guinée équatoriale était fondée 
à s’autoriser de cette appréciation pour exercer les pouvoirs conférés par l’article 105 
en conséquence. Il est bien établi que l’article 105 permet aux États de transférer les 
personnes soupçonnées de piraterie à l’État requérant392. 

                                            
386 Voir, par exemple, Tullio Treves, « Piracy and the international law of the sea », Modern Piracy, dir. Douglas 
Guilfoyle (Edward Edgar Publishing Limited, 2013), p. 121. 
387 Douglas Guilfoyle, « Piracy and the slave trade », Shipping Interdiction and the Law of the Sea (Cambridge 
University Press, 2009), p. 27. [Traduction du Greffe] Voir également Robin Churchill, Vaughan Lowe et Amy 
Sander, The Law of the Sea, quatrième édition (Manchester University Press, 2022), p. 383 : « La première 
exception [au caractère exclusif de la juridiction d’exécution de l’État du pavillon] est le droit établi de longue 
date – et, en réalité, l’obligation (CNUDM art 100 ; HSC art. 14) – de tout État d’agir contre la piraterie ». 
[Traduction du Greffe] 
388 Rüdiger Wolfrum, « La lutte contre le terrorisme en mer : moyens et limites du droit international » (disponible 
sur le site du TIDM), p. 3. 
389 Dans ses communications avec la Guinée équatoriale, le Nigéria a également rappelé le Code de Yaoundé, 
auquel les deux États sont parties, et confirmé qu’il considérait que ce Code constituait le fondement juridique du 
transfert par la Guinée équatoriale du navire et de son équipage au Nigéria. Voir Note no 150/2022 de l’ambassade 
de la République fédérale du Nigéria à Malabo adressée au Ministère des affaires extérieures et de la coopération 
de la République de Guinée équatoriale, 12 septembre 2022, REG-021. 
390 Voir Deuxième déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2025, REG-WS-007, par. 5-9. 
391 À titre d’exemple, une tentative de visite du navire par le Nigéria aurait échoué, puisque le « Heroic Idun » 
fuyait le navire de la marine nigériane. Voir Déposition du capitaine, 15 décembre 2023, RMI 1, par. 71 et 77. 
392 Anna Petrig et Robin Geiß, Piracy and Armed Robbery at Sea: The Legal Framework for Counter-Piracy 
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218. De même, la Guinée équatoriale n’est pas responsable envers les Îles Marshall au regard 
de l’article 106 pour la « saisie d’un navire ou aéronef suspect de piraterie […] 
effectuée sans motif suffisant ». En effet, seul le Nigéria, en tant qu’État ayant demandé 
la saisie, était en mesure de se livrer à une appréciation des activités ou des infractions 
du « Heroic Idun » en lien avec des soupçons de piraterie. Il n’appartient donc pas à la 
Guinée équatoriale de déterminer si la saisie a été effectuée « sans motif suffisant » 
– ou, à tout le moins, cette question ne saurait être déterminée en l’absence du Nigéria.  

219. Subsidiairement, la Guinée équatoriale n’assume aucune responsabilité étant donné 
qu’elle avait un « motif suffisant » l’habilitant à effectuer la saisie en vertu de 
l’article 105, à savoir un soupçon raisonnable de piraterie, ainsi qu’il a été exposé ci-
dessus. 

220. Enfin, ne pas répondre à des demandes urgentes de cette nature aurait des conséquences 
significatives, sachant la gravité des impacts de la piraterie et des activités criminelles 
associées sur la sécurité et la viabilité du transport maritime dans la région. Les États 
de la région, en particulier les États côtiers, demeurent fortement dépendants du 
transport maritime et de la sécurité de celui-ci, et reconnaissent la nécessité de se 
défendre pour combattre l’insécurité afin de faciliter le flux des échanges entre les États 
africains393. À titre d’exemple, 25 % de tout le transport maritime africain transite par 
le golfe de Guinée, qui compte près de 20 ports maritimes commerciaux394. La région 
recèle des ressources halieutiques parmi les plus riches du monde, fournissant un 
emploi vital à des millions de personnes395. Environ 1 500 navires de pêche, pétroliers 
et cargos naviguent chaque jour dans les eaux du golfe396.  

221. Bien évidemment, le transport maritime devient plus risqué, plus précaire et plus 
coûteux si rien n’est fait pour s’attaquer aux risques de piraterie et de vol à main armée 
en mer. La coopération et la vigilance des États sont indispensables pour que le golfe 
de Guinée soit protégé contre ces menaces et demeure un corridor maritime viable. 
Considérer que la Guinée équatoriale ne pouvait pas agir comme elle l’a fait risquerait 
de nuire fortement à la viabilité des réponses communes et de la coopération 
interétatique qui sont indispensables afin de combattre la piraterie dans la région.  

II. La Guinée équatoriale a agi en vertu de sa compétence normative légitime  

222. La Guinée équatoriale a déjà consacré des développements à l’exercice de sa 
compétence normative dans son contre-mémoire, auxquels elle se permet donc de 
renvoyer397.  

                                            
Operations in Somalia and the Gulf of Aden (Oxford University Press, 2011), p. 196-197. Voir également Tamsin 
Phillipa Paige, « The Impact and Effectiveness on UNCLOS on Counter-Piracy Operations », Journal of Conflict 
and Security Law 22, n°1 (2017) p. 97, p. 101. 
393 Voir, par exemple, Vidéo du sauvetage du « Maria E. » par la marine équato-guinéenne, REG-072. 
394 Conseil de sécurité des Nations Unies, 9355e séance, S/PV.9355, 21 juin 2023, REG-032, p. 20. 
395 Centre for Strategic & International Studies (CSIS), « A Transatlantic Approach to Address Growing Maritime 
Insecurity in the Gulf of Guinea », 1er février 2021, REG-106, p. 2. 
396 Service européen pour l’action extérieure, « EU Maritime Security Factsheet: The Gulf of Guinea », 25 janvier 
2021, REG-107, p. 1. 
397 Voir Contre-mémoire, chapitre 6, section IV ; Deuxième déposition de Stephen Askins, 25 novembre 2024, 
RMI 52, qui note au paragraphe 5 que l’amende fait référence à une version du Code CEMAC qui a été abrogée 
et remplacée le 22 juillet 2012 par le Règlement 08/12-UEAC-088-CM-23. Bien que cette dernière version ait 
remplacé la version antérieure du Code CEMAC citée dans l’amende, les dispositions sous-jacentes à l’amende 
sont demeurées inchangées en substance. Voir Code CEMAC, no 08/12 UEAC 088 CM 23 : extraits pertinents de 
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223. Dans leur réplique, les Îles Marshall allèguent en outre que l’exercice de cette 
compétence normative « constituerait un abus de droit au regard de l’article 300 de la 
CNUDM, lu conjointement avec la partie V de la CNUDM et en particulier 
l’article 56 1) », puisque c’est uniquement « par suite d’une interception et d’un 
détournement illicites en haute mer » que la Guinée équatoriale a obtenu la garde du 
« Heroic Idun » et pu exercer sa compétence398. 

224. La Guinée équatoriale maintient que, pour les raisons exposées à la section I ci-dessus, 
aucune interception illicite n’a été effectuée, étant donné qu’elle a exercé des pouvoirs 
licites de saisie sur la base d’un soupçon raisonnable de piraterie, en vertu de ses 
obligations de coopération. Le navire a été gardé de manière licite et en lieu sûr à Luba 
jusqu’à son transfert imposé au Nigéria. En conséquence, l’exercice subséquent de la 
compétence normative de la Guinée équatoriale ne peut pas être considéré comme un 
« abus de droit » au regard de l’article 300.  

III. La Guinée équatoriale a agi conformément à l’article 225 de la CNUDM  
et au principe du raisonnable 

225. Dans leur réplique, les Îles Marshall soulignent que le grief de violation du principe du 
raisonnable est distinct du grief de violation de l’article 225 (obligation d’éviter des 
conséquences néfastes)399.  

226. Toutefois, bien que les obligations découlant du principe du raisonnable et celles 
énoncées à l’article 225 soient distinctes, leur appréciation peut se chevaucher (par 
exemple, comme cela a été reconnu par le tribunal de l’affaire « Duzgit Integrity », 
l’exercice des pouvoirs de police d’un État est régi, entre autres, par le principe du 
raisonnable)400. Comme le notent les Îles Marshall : 

L’article 225 concerne spécifiquement les pouvoirs de police, 
ceux-ci ne devant « pas mettre en danger la sécurité de la 
navigation, ni faire courir aucun risque à un navire ou le 
conduire à un port ou lieu de mouillage dangereux ni non plus 
faire courir de risque excessif au milieu marin », tandis que […] 
le principe du raisonnable dans l’exercice des pouvoirs de 
police a un champ d’application plus large et s’applique, entre 
autres, à l’imposition de sanctions et d’amendes et au traitement 
de l’équipage.401 

227. Pour les raisons exposées ci-dessous, la Guinée équatoriale maintient qu’elle n’a violé 
ni (A) l’article 225 de la CNUDM, ni (B) le principe du raisonnable.  

A. La Guinée équatoriale n’a pas violé l’article 225 de la CNUDM 

228. L’article 225 est destiné à garantir que, dans l’exercice de leurs pouvoirs de police à 
l’encontre de navires étrangers, les États du port et côtiers agissent en tenant dûment 
compte des effets de ces pouvoirs, c’est-à-dire en adoptant les mesures nécessaires pour 

                                            
SA-48, 22 juillet 2012, REG-108, articles 19, 766, 772, 786, 787, 788, 791 et 793. 
398 Réplique, par. 180. 
399 Réplique, par. 249. 
400 Arbitrage « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-et-Principe), affaire CPA no 2014-07, sentence, 5 septembre 
2016, par. 209. 
401 Réplique, par. 249. 
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éviter de mettre en danger la sécurité de la navigation et de faire courir un risque à un 
navire, et en s’abstenant de toute mesure pouvant avoir des conséquences néfastes402.  

229. Les Îles Marshall avancent deux arguments juridiques, avant de les employer pour 
alléguer que, dans les faits, la Guinée équatoriale a violé l’article 225 de la CNUDM403. 
Ces arguments sont successivement examinés ci-après.  

230. Premièrement, les Îles Marshall soutiennent que l’article 94 fait partie du contexte 
pertinent pour l’interprétation de l’article 225404. C’est inexact.  

231. La Guinée équatoriale admet que l’article 225 doit – pour être effectif – être interprété 
à la lumière des mesures et normes nécessaires afin de garantir la sécurité et l’absence 
de danger pour les navires et le milieu marin. Ces mesures et normes incluent les 
dispositions de la CNUDM consacrées aux obligations de tous les États concernant le 
milieu marin405.  

232. Toutefois, pour les raisons développées dans son contre-mémoire, la Guinée équatoriale 
n’admet pas que l’article 94 (concernant les obligations de l’État du pavillon) doive 
éclairer le contenu de l’article 225 (concernant les pouvoirs de police des États en 
général en vertu de la CNUDM)406. Il est clair que les États du pavillon assument des 
obligations significatives au titre de leurs navires, qui doivent être éclairées par les 
normes acceptées définies dans les conventions de l’OMI pertinentes qui sont 
nécessaires pour garantir la sauvegarde de la vie en mer, prévenir les abordages et 
maîtriser la pollution marine, et qui doivent s’y conformer. Cependant, il n’est pas exact 
que toutes les obligations assumées par les États du pavillon au titre des navires battant 
leur pavillon deviennent ipso facto opposables aux États côtiers exerçant des pouvoirs 
de police en général. La nature de la relation entre un État du pavillon et son navire et 
celle de la relation entre un État côtier et un navire soumis aux pouvoirs de police de 
cet État est manifestement différente, et les obligations qui régissent chacune de ces 
relations dépendent de la relation respective de l’État concerné avec le navire en 
question. 

233. Les Îles Marshall prétendent se fonder sur le passage suivant du Commentaire de la 
CNUDM de Proelß afin de démontrer l’existence d’un lien entre l’article 94 et 
l’article 225 : 

[la sécurité de la navigation] peut être atteinte si des États côtiers 
adoptent et donnent toute la publicité requise à des règles et 
réglementations […], sans se dispenser pour autant de respecter 
les lois et règlements des États du pavillon en matière de 
navigabilité des navires (→Art. 94 3) a), 4) a) et d’autres règles 
internationales applicables).407 

                                            
402 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017), article 225, p. 1536. 
403 Réplique, par. 250-254. 
404 Réplique, par. 250-251. 
405 Par exemple, articles 192, 194 1), 211 et 217 de la CNUDM.  
406 Contre-mémoire, par. 236-237. 
407 Réplique, par. 251 a), et note 494 de la réplique. 
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234. Toutefois, les Îles Marshall omettent de citer le reste du commentaire, qui se lit comme 
suit : 

Dans ce cas, la sécurité de la navigation peut être atteinte si des 
États côtiers adoptent et donnent toute la publicité requise à des 
règles et réglementations, et fournissent des couloirs de 
navigation ou des systèmes de séparation du trafic afin d’éviter 
les collisions, sans se dispenser pour autant de respecter les lois 
et règlements des États du pavillon en matière de navigabilité 
des navires (→Art. 94 3) a), 4) a) et d’autres règles 
internationales applicables). 

235. Ce passage reconnaît donc comment les États côtiers peuvent donner effet à la sécurité 
de la navigation, mais n’indique pas que ces États sont engagés ou liés par les propres 
lois et réglementations des États du pavillon en ce qui concerne la navigabilité des 
navires. Si les auteurs avaient voulu signifier que les États côtiers sont eux-mêmes 
obligés dans chaque cas de donner effet aux propres lois et réglementations des États 
du pavillon, ils l’auraient probablement écrit explicitement. Or, les auteurs ne suggèrent 
nulle part que les mesures de police des États côtiers doivent être appréciées à l’aune 
des obligations imposées aux États du pavillon en vertu de l’article 94 et des normes 
internationales applicables. 

236. Deuxièmement, les Îles Marshall arguent que les Conventions SOLAS, STCW et 
COLREG sont des « règle[s] pertinente[s] de droit international applicable[s] dans les 
relations entre les parties » par le jeu de l’article 31 3) c) de la CVDT et qu’elles sont 
opposables à la Guinée équatoriale en vertu de l’article 225 car elles traitent de 
questions de sécurité de la navigation et de risques pour les navires408. Toutefois, cet 
argument est mal fondé.  

237. Des règles internationales traitant d’un objet similaire ne deviennent pas ipso facto 
immédiatement applicables aux parties en vertu des obligations découlant de la 
CNUDM. Comme le détaille la section VIII ci-dessous, les normes et réglementations 
régissant les navires et leur passage, qui sont applicables aux États du pavillon au titre 
des navires battant leur pavillon, n’étaient pas destinées à devenir, et ne deviennent pas 
ipso facto, opposables aux navires côtiers lors de l’exercice de pouvoirs de police 
légitimes à l’encontre de ces navires. Le contenu et les objectifs des régimes institués 
par les Conventions COLREG et SOLAS peuvent certes éclairer sur ce qui est considéré 
comme des « conséquences néfastes » en vertu de l’article 225, mais ils ne deviennent 
pas ipso facto opposables aux États prenant des mesures de police en vertu de 
l’article 225. 

238. Évoquant les faits de l’affaire, les Îles Marshall pointent différents incidents pour tenter 
de démontrer une violation de l’article 225. Or, il n’existe pas la moindre preuve que le 
« Heroic Idun » ait été exposé à un danger ou à un risque quelconque qui ait causé un 
dommage au navire ou au milieu marin. En fait, le propre expert des Îles Marshall, 
Mme Voirrey Blount, reconnaît dans son rapport que le navire « Heroic Idun » « n’était 
pas en péril imminent pendant son immobilisation »409.  

                                            
408 Réplique, par. 251 c). 
409 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [avec annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 36. 
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239. Pendant qu’il mouillait au port franc de Luba, le navire était entouré d’un rayon d’un 
demi-mille marin. Le rapport de Mme Blount note que d’autres navires de Universal 
Africa Lines sont passés entre le « Wele Nzas » et le « Heroic Idun » « à une distance 
d’environ 0,5 mille marin, ce qui ne pose pas de problème de sécurité et n’est pas non 
plus quelque chose d’inattendu lorsque l’on attend au mouillage à l’extérieur d’un 
port dans une situation normale »410. Les propres pièces versées aux débats par les Îles 
Marshall démontrent que, contrairement à leurs assertions ultérieures 411 , des 
remorqueurs se trouvaient sur place dans la baie de Luba pour aider en cas d’urgence412. 

240. La Guinée équatoriale a détaillé, dans son contre-mémoire, ses réponses aux divers 
incidents signalés par les Îles Marshall413 et n’y reviendra donc pas ici. Quoi qu’il en 
soit, aucun de ces incidents ne démontre que la Guinée équatoriale ait manqué de se 
conformer à l’une quelconque de ses obligations, y compris en vertu de l’article 225 de 
la CNUDM.  

241. Comme le confirme le directeur du port franc de Luba, la baie de Luba était appropriée 
à l’immobilisation du « Heroic Idun » : 

La baie de Luba est située dans le sud de l’île de Bioko, dans une 
échancrure côtière qui la protège des éléments à 75 %414. Dès 
lors, le vent est naturellement détourné de la baie, où la force 
des vagues tout comme le marnage, de 1,5 mètre seulement, sont 
minimaux. En outre, le fond marin de la baie où les navires 
jettent l’ancre est un mélange de galets et de sable. Il s’agit de 
l’un des meilleurs types de fond marin (juste après la vase). 
C’est pour ces raisons que la baie de Luba fournissait une 
position d’ancrage appropriée et sûre pour le « Heroic Idun ». 
La seule autre possibilité de mouillage du « Heroic Idun » aurait 
été le port de Malabo. Toutefois, contrairement à la baie de 
Luba, le port de Malabo est très exposé aux éléments.415 

242. Les Îles Marshall ont prétendu que trois incidents avaient soi-disant posé des problèmes 
pour la sécurité du « Heroic Idun », à savoir : le « Wele Nzas » chassant sur son ancre 
près du « Heroic Idun » ; un petit bateau d’avitaillement prenant feu près du « Heroic 
Idun » ; et le « UAL Bodewes » passant près du « Heroic Idun » le 27 octobre 2022416. 
Toutefois, le navire n’a à aucun moment contacté les autorités équato-guinéennes pour 
demander de l’aide ou les informer du danger auquel ces incidents auraient exposé le 
navire417. Au demeurant, si le navire avait demandé leur aide aux autorités équato-
guinéennes, celles-ci lui auraient immédiatement prêté assistance418. Ces prétendus 
problèmes de sécurité auxquels le « Heroic Idun » aurait été exposé ne sont que des 

                                            
410 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [avec annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 27 
(caractères gras ajoutés). 
411  Deuxième déposition du capitaine, 23 novembre 2024, RMI 50, par. 22 (« À Luba, il n’existe aucune 
infrastructure conçue pour héberger des TGTB. En particulier, il n’y avait pas de poste d’accostage pour les 
TGTB ni de remorqueurs parés à manœuvrer pour faire face aux cas d’urgence »). 
412 Courriel, 8 septembre 2022, EK 31, (« À Luba, deux remorqueurs sont disponibles pour assister le navire en 
cas d’urgence »). 
413 Voir Contre-mémoire, par. 248-256. 
414 Une carte de l’île de Bioko est jointe à ma déposition : Île de Bioko, carte topographique, REG-060.  
415 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 7. 
416 Réplique, par. 38. 
417 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 10-11. 
418 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 10. 
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arguments ex post facto des Îles Marshall. En fait, le « Heroic Idun » n’a été exposé à 
aucun danger réel pour sa sécurité pendant son séjour dans la baie de Luba.  

243. Les preuves fournies par les Îles Marshall elles-mêmes, telles qu’elles figurent dans le 
rapport d’inspection de l’état du « Heroic Idun » établi après son départ du Nigéria, 
indiquent que « le navire a été trouvé en bon état »419 que « le navire, les machines et 
les équipements ont été trouvés en bon état, conforme à l’état qui peut être attendu d’un 
navire similaire d’âge similaire », sans aucune indication que son séjour en Guinée 
équatoriale ait eu quelque effet néfaste que ce soit420. Ces évaluations sont en totale 
contradiction avec les allégations prétendant que la Guinée équatoriale a placé le navire 
dans des situations dangereuses ou l’a exposé à un risque excessif au sens de 
l’article 225.  

244. En conséquence, les propres preuves produites par les Îles Marshall démontrent que la 
Guinée équatoriale s’est conformée à ses obligations, y compris celles découlant de 
l’article 225 de la CNUDM.  

B. La Guinée équatoriale s’est conformée à tout moment au principe du raisonnable 

245. Abordant la question du principe du raisonnable dans leur réplique, les Îles Marshall 
commencent par contester qu’une « marge d’appréciation » doive s’appliquer dans 
l’examen de l’exercice par un État de sa compétence d’exécution421. Elles allèguent 
ensuite que la Guinée équatoriale a violé le principe du raisonnable, notamment en 
infligeant l’amende et en immobilisant le navire avec son équipage422. Leurs arguments 
en fait et en droit sont examinés successivement dans les développements qui suivent. 

246. Premièrement, en droit, « la doctrine de la marge d’appréciation fait l’objet d’une 
acceptation croissante de la part d’un grand nombre de cours et de tribunaux 
internationaux » 423 . Selon cette doctrine, les tribunaux internationaux devraient 
accorder aux autorités nationales un certain degré de déférence et respecter leur pouvoir 
d’appréciation quant à la manière d’exécuter leurs obligations en droit international, 
afin de préserver l’appréciation et l’évaluation indépendante exercées par les autorités 
nationales424. 

                                            
419 Rapport d’inspection de l’état du navire, EK 78, p. 280. Plus loin, p. 283 : « tous les équipements de navigation 
et de communication sur le pont étaient en bon état de fonctionnement au moment de notre visite. L’inspection 
superficielle des équipements n’a révélé aucune anomalie, et tous les équipements paraissaient fonctionnels et 
bien entretenus ». [Traduction du Greffe] 
420 Rapport d’inspection de l’état du navire, EK 78, p. 299. 
421 Voir Réplique, par. 192-198. 
422 Voir Réplique, par. 199 a)-i). 
423 Yuval Shany, « Toward a General Margin of Appreciation Doctrine in International Law? », European Journal 
of International Law, Vol. 16, no 5, p. 907, p. 939. [Traduction du Greffe] Voir également Rüdiger Wolfrum, 
« Proportionality: Reconsidering the Application of an Established Principle in International Law », International 
Law Studies Series. US Naval War College 99 (2022), p. 689-690. 
424 Yuval Shany, « Toward a General Margin of Appreciation Doctrine in International Law? », European Journal 
of International Law, Vol. 16, no 5, p. 907, p. 909. L’auteur note également que « la capacité à appliquer la 
doctrine semble dériver du pouvoir inhérent aux organes judiciaires internationaux, qui leur permet de 
déterminer leurs propres procédures et d’exercer effectivement leur compétence (ces pouvoirs sont parfois 
formulés dans des règles de procédure explicites sous la rubrique “pouvoirs généraux”). On peut considérer que 
ces pouvoirs étendus des tribunaux englobent celui de fixer les critères d’examen applicables. Alternativement, 
la marge d’appréciation pourrait être liée au pouvoir du juge de fixer “la méthode de traitement des preuves” ou 
“de procéder à une appréciation objective de l’affaire” », p. 911 (notes omises). [Traduction du Greffe] 
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247. La Guinée équatoriale rappelle l’approche adoptée par l’opinion dissidente commune 
de M. Hoffmann, Vice-Président, et MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, 
Kateka, Gao et Bouguetaia, juges, dans Navire « Virginia » à propos de l’exercice des 
pouvoirs souverains en vertu de l’article 73 1) de la CNUDM. Dans cette opinion, les 
juges ont souligné que la tâche du Tribunal n’est pas de se substituer aux autorités 
nationales compétentes, mais plutôt d’examiner les décisions qu’elles prennent dans 
l’exercice de leur pouvoir d’appréciation425. En l’espèce, la Guinée équatoriale, en 
appréhendant et saisissant le navire, a agi conformément à d’autres dispositions de la 
CNUDM. Toutefois, ces dispositions confèrent à un État le pouvoir discrétionnaire 
d’exercer des droits reconnus par la Convention, laissant à cet État la décision ultime 
quant à la manière dont il exercera ce pouvoir. Dans de nombreux cas, les autorités 
nationales sont bien placées, au moment où se produisent les événements en question, 
pour « apprécier toutes les considérations pertinentes de droit et de fait dans l’Etat 
concerné »426. 

248. À supposer même qu’elle se concentre plutôt sur la question de savoir si les actions de 
la Guinée équatoriale étaient nécessaires et proportionnées dans les circonstances427, la 
Chambre est exhortée à considérer le fait que tout exercice d’une compétence 
d’exécution valide implique l’exercice d’un certain degré d’appréciation souveraine en 
matière d’exécution, particulièrement dans l’application de la loi et dans l’exercice de 
pouvoirs en réponse à des menaces maritimes. On s’accorde généralement à reconnaître 
que ce pouvoir de décision confère à l’État le droit de déterminer comment ce pouvoir 
doit être exercé. L’exercice de ce pouvoir doit certes demeurer nécessaire et 
proportionné afin d’atteindre l’objectif déclaré ou apparent qu’il poursuit, mais il n’en 
demeure pas moins qu’il demeure soumis à une appréciation souveraine ou à une marge 
d’appréciation.  

249. Deuxièmement, dans les faits, les Îles Marshall mettent en avant plusieurs points (qui 
constituent tous le fondement de leurs autres chefs de demande) pour alléguer que la 
Guinée équatoriale a violé le principe du raisonnable. Ces points incluent, entre autres, 
l’amende infligée et l’immobilisation du navire avec son équipage428. Un grand nombre 
de ces allégations ont fait l’objet de développements très détaillés dans les écritures de 
la Guinée équatoriale, qui ne seront donc pas repris ici429. Toutefois, dans un souci 
d’exhaustivité, ils seront brièvement résumés ci-après. 

                                            
425 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, opinion dissidente commune de 
M. Hoffmann, Vice-Président, et MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, Kateka, Gao et Bouguetaia, juges, 
14 avril 2014, par. 53. 
426 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, opinion dissidente commune de 
M. Hoffmann, Vice-Président, et MM. Marotta Rangel, Chandrasekhara Rao, Kateka, Gao et Bouguetaia, juges, 
14 avril 2014, par. 49-50 (italique ajoutée). 
427 Réplique, par. 194-197. 
428 Voir Réplique, par. 199 a)-i). 
429 Voir Réplique, par. 199 a)-i). Ces questions sont traitées tout au long des écritures de la Guinée équatoriale 
– par exemple, la question de la notification est traitée dans le contre-mémoire, par. 257-270, et par. 295-309 de 
la présente duplique, l’amende est traitée dans contre-mémoire, par. 271, 281-270, et dans la deuxième déposition 
du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2025, REG-WS-007, par. 21-22, les questions d’humanité sont 
spécifiquement traitées dans le contre-mémoire, par. 303-319, et par. 266-287 de la présente duplique, dans la 
déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, et dans la deuxième déposition d’Alberto 
Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 5-23. 
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250. La saisie du « Heroic Idun » s’est déroulée de manière raisonnable et a eu lieu dans des 
circonstances urgentes. Le « Capitán David » n’a pas fait usage de la force pour 
appréhender le « Heroic Idun » 430 . Le « Capitán David » lui a posé des questions 
raisonnables (en anglais, parlé par un membre de l’équipage du « Capitán David »), 
notamment pour savoir où le « Heroic Idun » allait et d’où il venait, avant de lui 
demander d’arrêter ses machines. Le « Capitán David » n’a à aucun moment abordé le 
« Heroic Idun ». 

251. Le « Heroic Idun » a ensuite reçu des points de coordonnées pour pouvoir naviguer en 
toute sécurité jusqu’au port dans la baie de Luba. Le « Heroic Idun » a ainsi pu naviguer 
et arriver en toute sécurité au port. 

252. Le « Capitán David » s’est maintenu à 200 mètres du « Heroic Idun ». La frégate 
équato-guinéenne « Wele Nzas » a ensuite rejoint l’escorte du « Heroic Idun », et ce 
jusqu’à l’arrivée du « Heroic Idun » à Luba tard dans la nuit du 13 août 2022, sans 
dommage pour le navire et l’équipage, et dans un emplacement sûr et convenable pour 
son mouillage431. De même, les autorités équato-guinéennes ont veillé à ce que le navire 
soit maintenu dans un port sûr après son arrivée, entouré d’un rayon de sécurité d’un 
demi-mille marin, sous la garde de la frégate « Wele Nzas »432. 

253. Les autorités équato-guinéennes ont veillé à ce que le navire ne subisse aucun dommage 
pendant qu’il était stationné à Luba. Comme le note le rapport d’expert de Voirrey 
Blount produit par les Îles Marshall, « [l]e navire « Heroic Idun » n’était pas en péril 
imminent pendant son immobilisation »433. Le 26 septembre 2022, le « Wele Nzas » ne 
s’est approché qu’à 463 mètres du « Heroic Idun » – une distance de près d’un demi-
kilomètre et qui n’a causé aucun dommage au « Heroic Idun »434. En outre, avec sa 
manœuvre suivante le « Wele Nzas » ne s’est approché qu’à deux encablures – soit 
environ 370 mètres – de la poupe du « Heroic Idun »435. Ici encore, le navire n’a subi 
aucun dommage, réel ou supposé. 

254. De même, l’immobilisation temporaire du navire avec son équipage était nécessaire et 
proportionnée eu égard à la demande à laquelle la Guinée équatoriale coopérait. Le 
Nigéria avait demandé l’interception et la saisie du navire, ce que la Guinée équatoriale 

                                            
430 Le Tribunal a reconnu que « l’attribution de la compétence d’exécution emporte le droit de faire un usage 
raisonnable de la force pour les besoins de la saisie et de l’arrestation ». Voir Alexander Proelß (dir.), United 
Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, Nomos, 2017), article 105, p. 751. 
Voir également Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 
1er juillet 1999, par. 156 : « La pratique normale à laquelle il est fait recours pour stopper un navire en mer est, 
tout d’abord, d’émettre un ordre sonore ou visuel de stopper, en utilisant des signaux reconnus 
internationalement. Lorsque cela s’avère insuffisant, un certain nombre de mesures peuvent être prises, y compris 
des coups de feu tirés par-dessus l’étrave du navire. C’est uniquement lorsque ces mesures s’avèrent insuffisantes 
que le navire poursuivant peut, en dernier ressort, faire usage de la force. Même dans un tel cas, un avertissement 
adéquat doit être émis en direction du navire et tout doit être mis en œuvre pour veiller à ne pas mettre de vie en 
danger ». Voir également Guyana c. Suriname, affaire CPA no 2004-04, sentence du tribunal arbitral, 
17 septembre 2007, par. 445, « en droit international, la force peut être utilisée dans des activités de police, sous 
réserve que ce recours à la force soit inévitable, raisonnable et nécessaire ». [Traduction du Greffe] Les seules 
informations dont disposaient les autorités équato-guinéennes à l’époque était que le navire était un navire 
potentiellement criminel sur le point de prendre des mesures pour échapper aux autorités nationales (comme il 
l’avait fait dans les eaux nigérianes). 
431 Déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 7-9. 
432 Déposition de Howard James McDowall, 2 juillet 2024, REG-WS-006, par. 8. 
433 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [avec annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 36. 
434 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [avec annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 22. 
435 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [avec annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 24. 
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a fait, conformément à ses obligations. Il n’aurait été ni approprié, ni conforme à ses 
engagements en vertu du Code de Yaoundé, que la Guinée équatoriale prenne 
unilatéralement la décision de libérer le navire et l’équipage avant que le Nigéria n’ait 
pu conclure ses procédures d’enquête et judiciaires.  

255. Les autres allégations des Îles Marshall 436  échouent également à démontrer une 
violation du principe du raisonnable. L’absence de notification par la Guinée 
équatoriale de l’exercice de ses pouvoirs de police aux Îles Marshall est dénuée de 
pertinence en l’espèce, sachant que les Îles Marshall avaient connaissance des actions 
et de la situation du navire, y compris par le biais des exploitants du navire, qui étaient 
en contact avec l’agent local Besora 437 . L’allégation selon laquelle la Guinée 
équatoriale a « contraint » les propriétaires à couvrir les dépenses relatives à l’entretien 
du navire et à la subsistance de l’équipage est dénuée de tout fondement. En effet, il a 
été demandé à Besora de prendre toutes les mesures nécessaires afin d’assister et 
d’approvisionner le navire et l’équipage, ce que les autorités équato-guinéennes l’ont 
autorisée à faire librement et sans limite438.  

256. En outre, les Îles Marshall ne produisent aucune garantie officielle établissant que le 
paiement de l’amende « libérerait » le navire et l’équipage en leur permettant de quitter 
le territoire de la Guinée équatoriale439. En réalité, cela n’aurait pas été possible puisque 
la Guinée équatoriale agissait dans le cadre de sa coopération avec le Nigéria – étant 
donné qu’elle agissait en vertu d’une demande de coopération du Nigéria et n’était donc 
pas en mesure de prendre la décision unilatérale de libérer le navire et l’équipage. À la 
place d’une garantie officielle, les Îles Marshall citent des courriels échangés entre les 
exploitants du navire et leurs avocats afin de prouver ce point440. Or, si le paiement de 
l’amende avait dû déclencher la libération de l’équipage afin de l’extraire totalement de 
la juridiction de la Guinée équatoriale, il est probable que cette assurance aurait été 
donnée par écrit. 

257. Enfin, le transfert du navire et de l’équipage au Nigéria était conforme aux obligations 
et engagements de la Guinée équatoriale en vertu du Code de Yaoundé. Les Îles 
Marshall prétendent que rien ne suggère, dans l’article 100 de la CNUDM ou le Code 
de conduite de Yaoundé, que le transfert était nécessaire441. Toutefois, il est bien établi 
que l’article 105 fournit une base légale pour le transfert des suspects et des navires. 
L’article 2 1) c) du Code de Yaoundé oblige la Guinée équatoriale à veiller à ce que les 
personnes tentant de commettre des actes criminels transnationaux organisés soient 
traduites en justice, tandis que l’article 6 4) permet à l’État qui saisit un navire 
soupçonné de commettre des actes de piraterie de se prononcer sur les mesures à 
prendre, réserve faite des droits des tiers de bonne foi. Les méthodes précises de 
coopération sont laissées à la discrétion des États en vertu du Code de Yaoundé, ce qui 

                                            
436 Mémoire, par. 249. 
437 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 17. 
438 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 20. 
439 Ce n’est pas non plus ce qui a été compris par le capitaine Nsue Esono Nchama. Voir Deuxième déposition du 
capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2025, REG-WS-007, par. 21-22. 
440  Voir Deuxième déposition de William Gallagher, 22 novembre 2024, RMI 53, citant à titre de preuve 
Courriel : 28 septembre 2022 ; 12h31, SA 46, Courriel : 5 octobre 2022 ; 17h44, SA 47, Courriel, 10 octobre 
2022, EK 49, Courriel, 17 octobre 2022, EK 55, Courriel, 27 octobre 2022, EK 56, Courriel, 25 octobre 2022, 
EK 57, et Courriel, 26 octobre 2022, EK 58. Voir également Deuxième déposition de Eivind Kulblik, 
25 novembre 2024, RMI 54, citant Courriel : 28 septembre 2022 ; 12h31, EK 80, et Courriel : 13 octobre 2022 ; 
12h10, EK 82. 
441 Réplique, par. 199 h). 
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doit raisonnablement être interprété comme permettant aux États de recourir aux 
mesures les plus raisonnables et les plus efficaces possibles dans les circonstances.  

258. En conséquence, la Guinée équatoriale s’est conformée à tout moment au principe du 
raisonnable. 

IV. La Guinée équatoriale a traité en tout temps l’équipage avec humanité  
et n’a pas violé les droits humains des membres de l’équipage 

259. Dans leur réplique, les Îles Marshall allèguent que la Guinée équatoriale n’aurait pas 
dû combiner sa réponse au grief des Îles Marshall selon lequel elle aurait violé les droits 
humains de l’équipage avec sa réponse au grief des Îles Marshall selon lequel elle aurait 
agi au mépris des considérations d’humanité442. Les Îles Marshall arguent que la Guinée 
équatoriale n’a pas répondu à leurs arguments lui reprochant des violations de divers 
traités extérieurs sur les droits de l’homme, en particulier le Pacte international, les 
Règles minima de traitement et la Charte africaine443. 

260. Toutefois, comme la Guinée équatoriale l’a démontré dans son contre-mémoire, la 
Chambre n’a pas compétence pour examiner des demandes portant sur des violations 
d’obligations découlant de traités extérieurs sur les droits de l’homme444. La décision 
du tribunal dans « Arctic Sunrise » l’établit clairement : 

Le Tribunal estime que, si nécessaire, il peut prendre en 
considération le droit international général relatif aux droits de 
l’homme afin de déterminer si des mesures de police comme 
l’arraisonnement, la saisie et l’immobilisation de l’« Arctic 
Sunrise », ainsi que l’arrestation et la détention des personnes 
se trouvant à son bord, étaient raisonnables et proportionnées. 
Cela revient à interpréter les dispositions pertinentes de la 
Convention par référence au contexte pertinent. Cela 
n’équivaut toutefois pas à la détermination d’une infraction 
aux articles 9 et 12 2) du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques lui-même, ni ne l’exige. Ce traité dispose en 
effet de son propre régime d’application et il n’appartient pas 
au Tribunal de s’y substituer.  
Par conséquent, pour ce qui est de l’interprétation et de 
l’application des dispositions de la Convention qui autorisent la 
saisie ou l’immobilisation de navires et l’arrestation ou la 
détention de personnes, le Tribunal peut, en vue de statuer sur 
les prétentions des Pays-Bas relatives à l’interprétation et à 
l’application de la Convention, et comme l’y autorise 
l’article 293, prendre en considération, dans la mesure 
nécessaire, des règles de droit international coutumier qui ne 
sont pas incompatibles avec la Convention, y compris les normes 
internationales de droits de l’homme. Le Tribunal n’estime 
avoir compétence ni pour appliquer directement des 
dispositions telles que les articles 9 et 12 2) du Pacte 

                                            
442 Réplique, par. 208. 
443 Réplique, par. 211-212. 
444 Contre-mémoire, par. 164. 
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international relatif aux droits civils et politiques, ni pour se 
prononcer sur des infractions à ces dispositions.445 

261. Dans « Arctic Sunrise », le tribunal a examiné une situation impliquant l’usage de la 
force par les garde-côtes russes, y compris la mise à feu de fusées éclairantes vertes et 
quatre salves de tirs d’avertissement446. Il a refusé d’évaluer les violations alléguées du 
Pacte international, en indiquant qu’il n’avait pas « compétence pour appliquer 
directement des dispositions telles que les articles 9 et 12 2) du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques ni pour se prononcer sur des infractions à ces 
dispositions »447. 

262. Bien que la Chambre puisse se fonder sur des principes généraux du droit et des règles 
du droit international coutumier pour examiner des demandes fondées sur la CNUDM 
ayant trait, par exemple, au principe d’humanité, elle n’a pas compétence pour 
déterminer s’il y a eu violation d’un traité sur les droits de l’homme, extérieur à la 
CNUDM448.  

263. Ni le TIDM ni aucun tribunal de l’annexe VII n’ont constaté des violations 
d’instruments extérieurs à la CNUDM relatifs aux droits humains en relation avec le 
traitement par un État de membres d’équipage détenus. Dans « Virginia G », par 
exemple, le Panama prétendait que la Guinée-Bissau avait maltraité l’équipage, y 
compris en ne lui fournissant ni eau ni nourriture, en ne fournissant qu’une quantité de 
fioul insuffisante pour assurer sa subsistance à bord, en le privant de lumière et en le 
maintenant sous garde militaire449. La Guinée-Bissau avait répondu qu’« il n’y a pas eu 
d’usage excessif de la force au cours de l’arraisonnement du « Virginia G » » et que 
« [l]a meilleure preuve en est qu’il n’y a eu aucune allégation de préjudice physique » 
pendant que l’équipage était maintenu dans le port de Bissau450. Finalement, le Tribunal 
ne s’est pas prononcé sur les allégations du Panama faisant grief à la Guinée-Bissau 
d’avoir violé les droits humains de l’équipage détenu. Le Tribunal a tout au plus affirmé 
que les États ont l’obligation de ne pas faire usage de la force à l’encontre des navires 
ou des membres d’équipage, et n’a pas évoqué les allégations de mauvais traitement 
des membres d’équipage détenus. 

264. L’affaire « Saiga » est la seule dans laquelle un tribunal a constaté une violation de la 
CNUDM en lien avec le traitement de membres d’équipage détenus. Dans cette affaire, 
le Tribunal a jugé que la Guinée avait fait usage d’une force excessive et mis en danger 
des vies humaines avant et après l’abordage du « Saiga », et, par là, avait violé les droits 
de Saint-Vincent-et-les Grenadines au regard du droit international. En l’occurrence, 
des agents guinéens avaient ouvert le feu sans discernement, une fois sur le pont, et fait 
usage de leurs armes à feu pour stopper les moteurs du navire451. Toutefois, même dans 
ce cas, le Tribunal n’a pas pris en considération les normes internationales en matière 

                                            
445 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur le fond, 14 août 2015, 
par. 197-198 (caractères gras ajoutés). [Traduction du Greffe] 
446 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur le fond, 14 août 2015, 
par. 94. 
447 Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur le fond, 14 août 2015, 
par. 198. 
448 Contre-mémoire, par. 175. 
449 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), mémoire du Panama, 23 janvier 2012, par. 234.  
450 Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, par. 302, 390. 
451 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 1er juillet 
1999, par. 158. 
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de droits humains dans son appréciation des faits. En revanche, il a tenu compte du 
principe de l’interdiction de l’usage de la force en droit international dans 
l’arraisonnement d’un navire452.  

265. Cette affaire est totalement différente de la présente espèce, dans laquelle les autorités 
équato-guinéennes n’ont jamais fait usage de la force à l’encontre du « Heroic Idun » 
ou de son équipage, et ont à tout moment traité l’équipage avec dignité, humanité et 
respect, ainsi que le démontrent les développements qui suivent.  

A. L’équipage du « Heroic Idun » a obtenu tous les approvisionnements  
qu’il demandait, bien au-delà du strict nécessaire  

266. Les Îles Marshall arguent dans leur réplique que les conditions d’hébergement et 
d’alimentation en nourriture et en eau ont violé les droits humains de l’équipage du 
« Heroic Idun »453. Or, les preuves montrent au contraire que la Guinée équatoriale a 
agi en tout temps conformément au principe d’humanité dans son traitement du 
« Heroic Idun » et des membres de son équipage. 

267. En premier lieu, alors que les Îles Marshall se plaignent du caractère « inconfortable » 
de l’hébergement fourni aux membres d’équipage, les preuves établissent que le centre 
d’hébergement était un bâtiment neuf, doté de la climatisation et des équipements 
nécessaires, y compris des matelas, des oreillers, un réfrigérateur, une petite cuisinière, 
un four micro-ondes et un grille-pain, tous neufs454. M. Hernández Martín a lui-même 
noté que le centre d’hébergement était « confortable » et « convenable » pour loger les 
membres d’équipage455. Il confirme également qu’« il y avait également du personnel 
de nettoyage, chargé de nettoyer régulièrement le centre d’hébergement »456 . Les 
membres d’équipage pouvaient également demander des produits de nettoyage, fournis 
par Besora à leur demande, s’ils estimaient que la propreté du centre d’hébergement 
n’était pas suffisante 457 . En dépit des récriminations et des allégations qui sont 
aujourd’hui formulées dans les écritures des Îles Marshall, force est de constater que 
l’équipage ne s’est jamais plaint du centre d’hébergement auprès de Besora à 
l’époque458. C’est ce que confirment les rapports journaliers de Besora pendant la 
période de détention, qui ne font état d’aucune plainte de la part de l’équipage459. 
Pendant leur séjour en Guinée équatoriale, les membres d’équipage ont reçu des cartes 
SIM locales, qui leur ont permis de contacter régulièrement qui ils voulaient, y compris 
leurs familles et Besora 460 . S’ils avaient eu à se plaindre, comme le prétendent 
aujourd’hui les Îles Marshall, il y aurait des preuves de ces plaintes.  

                                            
452 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 1er juillet 
1999, par. 155-156. 
453 Réplique, par. 214-222. 
454 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 10-11 ; Photographies du centre 
d’hébergement, 1er juillet 2024, REG-041 ; Reçus attestant de la fourniture de nourriture, provisions diverses et 
produits d’entretien à l’équipage, 23 août 2022, REG-042, p. 3. 
455 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 10 ; Contre-mémoire, par. 70. 
456 Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11 juillet 2024, REG-WS-003, par. 18. 
457 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 18 ; Reçus de 
Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 23 ; Reçus attestant de la 
fourniture de nourriture, provisions diverses et produits d’entretien à l’équipage, 23 août 2022, REG-042, p. 7. 
458 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 15. 
459 Rapports journaliers sur le « Heroic Idun » fournis par Besora, 13 août 2022 – 10 novembre 2022, REG-036. 
460  Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 11-12 ; Courriel, 
19 septembre 2022, EK 38, par. 8. Voir également Deuxième déposition de l’officier en second, 23 novembre 
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268. En second lieu, les Îles Marshall ne peuvent pas se plaindre de manière crédible de 
l’approvisionnement en nourriture, en eau et en autres fournitures. En effet, les 
propriétaires du navire ont eux-mêmes désigné leur agent local Besora afin qu’il 
fournisse aux membres d’équipage tout ce dont ils avaient besoin. La Guinée 
équatoriale n’est donc pas intervenue dans le processus, mais a accepté chaque demande 
faite par Besora afin d’approvisionner l’équipage ou d’obtenir des soins médicaux pour 
celui-ci. Besora est d’ailleurs allée bien au-delà pour garantir que l’équipage se trouve 
dans des conditions confortables, comme en attestent les reçus montrant la grande 
variété de restaurants auprès desquels l’équipage a commandé ses repas461. En réalité, 
l’équipage a demandé et obtenu des produits non essentiels comme des alcools, des 
cigarettes, des gâteaux, des confiseries, des vêtements de sport et des boissons 
énergétiques462. 

269. En outre, et contrairement à d’autres affaires où le principe d’humanité a été mis en 
cause, il n’existe en l’espèce pas le moindre rapport faisant état d’une conduite 
inappropriée des agents de sécurité équato-guinéens à l’époque. Comme l’a déjà rappelé 
le contre-mémoire, les propriétaires du navire ont eux-mêmes écrit qu’ils étaient 
« reconnaissants que l’équipage ait pu avoir de la nourriture et de l’eau et ait été bien 
traité par ceux qui étaient chargés de les garder »463. Par ailleurs, les preuves versées 
aux débats par les Îles Marshall établissent clairement que des tâches comme 
l’inspection des bagages de l’équipage ont été effectuées de manière calme et 
professionnelle464.  

270. Toute allégation d’infraction doit être appréciée avec prudence à la lumière des preuves 
contemporaines des faits 465 . Les membres d’équipage se trouvant dans le centre 
d’hébergement entretenaient de très bonnes relations avec les gardes, et jouaient 
ensemble au football et au cricket466. À bord du navire, les membres d’équipage et les 
gardes disputaient « des matchs de basket tous les jours »467. Ce fait est d’ailleurs 
confirmé par les factures pour un ballon de football, 15 paires de chaussures de sport, 
des tee-shirts de sport et des articles pour le « basket ball » achetés pour l’équipage468. 
M. Hernández Martín confirme également n’avoir « [à] l’époque, [ni] entendu parler 
[ni] reçu aucune plainte concernant un [problème lié à un comportement inapproprié 
des gardes], sans quoi nous l’aurions traitée »469. 

                                            
2024, RMI 51, par. 22 ; Deuxième déposition du capitaine, 23 novembre 2024, RMI 50, par. 18. 
461 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012 ; Reçus attestant de 
la fourniture de nourriture, provisions diverses et produits d’entretien à l’équipage, 23 août 2022, REG-042 ; 
Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013. 
462 Contre-mémoire, par. 69-70, 82-83, faisant référence à Déposition d’Alberto Hernández Martín, 11juillet 
2024, REG-WS-003, par. 8-11, 18-19 ; Journal, EK 4, p. 21, entrée à 15h20 ; Reçus de Besora pour les provisions 
destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-012, p. 14-15, 22-23, 28, 36, 38, 42-43, 50 ; Reçus de Besora 
pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 14, 16-19, 24, 26-27 ; Reçus attestant 
de la fourniture de nourriture, provisions diverses et produits d’entretien à l’équipage, 23 août 2022, REG-042, 
p. 1, 7. 
463 Lettre d’OSM au Procureur général de la Guinée équatoriale, 16 septembre 2022, EK 36 [Traduction du 
Greffe] ; Contre-mémoire, par. 76. 
464 Vidéo des gardes équato-guinéens fouillant nos sacs, PJ 3. 
465 Réplique, par. 221. 
466 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 16.  
467 Contre-mémoire, par. 74 ; Journal, EK 4, 22 août 2022, p. 27, 7h. 
468 Reçus de Besora pour les provisions destinées à l’équipage du « Heroic Idun », REG-013, p. 10 ; Frais et 
dépenses afférents au navire et à l’équipage, RMI 61, p. 78. 
469 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 13.  
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271. Il n’y a aucune trace d’une plainte qui ait été faite à l’époque. L’équipage lui-même ne 
s’est pas servi des ressources dont il disposait, par exemple en présentant une plainte 
devant la Commission des droits de l’homme de la Guinée équatoriale470, ou devant le 
Médiateur du pays471. 

B. L’équipage du « Heroic Idun » a eu accès à des soins médicaux aussi souvent  
qu’il l’a demandé 

272. Les Îles Marshall soutiennent dans leur réplique que l’équipage n’a pas eu accès à des 
soins médicaux de grande qualité pendant son séjour en Guinée équatoriale472. Selon 
les Îles Marshall, les « premiers soins médicaux » dispensés par un médecin militaire 
équato-guinéen étaient de piètre qualité473, les membres d’équipage n’ont jamais été 
examinés pour établir un éventuel traumatisme psychique474 et l’équipage a souffert 
d’un état de santé mentale post-traumatique et probablement de troubles de stress post-
traumatique475. Aucune de ces allégations ne résiste à un examen minutieux. 

273. En premier lieu, les allégations des Îles Marshall à propos de la qualité des soins 
médicaux, y compris le traitement par un médecin militaire, sont contredites par le 
témoignage de M. Hernández Martín. Le capitaine indique que « ce n’est qu’après 
plusieurs cas de maladies au sein de l’équipage que nous avons été emmenés dans un 
premier temps à un hôpital local, où les soins dispensés étaient là encore 
médiocres »476. Toutefois, le capitaine reconnaît lui-même que les traitements dispensés 
à l’hôpital La Paz étaient de bonne qualité477. 

274. M. Hernández Martín de Besora, qui était responsable de l’organisation des soins 
médicaux pour les membres d’équipage, confirme que c’est Besora qui a pris les 
dispositions nécessaires pour que des soins médicaux soient dispensés à l’équipage, à 
l’exception d’une période initiale d’ajustement : 

À chaque fois que l’équipage avait le moindre problème de 
santé, nous en faisions part aux autorités et demandions des 
soins médicaux. Les premières fois où l’équipage a eu besoin de 
soins médicaux, les autorités ont envoyé le médecin militaire. Je 
me souviens que le médecin militaire n’a vu l’équipage que 
quelques fois. Après cette période initiale, mes collègues chez 
Besora et moi-même décidions si l’équipage devait se rendre 
dans un hôpital local ou à l’hôpital La Paz lorsqu’il ne se sentait 
pas bien ou souffrait d’un problème de santé quelconque.478 

                                            
470 Voir Loi no 5/1991 réglementant le droit de plainte et de pétition (extrait), 10 juin 1991, REG-084, articles 2 
et 17.  
471 Loi organique no 4/2012 réglementant le Médiateur (extrait), 16 novembre 2012, REG-085, articles 14, 17-18, 
et 22.  
472 Réplique, par. 218-221. 
473 Réplique, par. 219 a). 
474 Réplique, par. 220. 
475 Réplique, par. 221. 
476 Deuxième déposition du capitaine, 23 novembre 2024, RMI 50, par. 8. 
477 Deuxième déposition du capitaine, 23 novembre 2024, RMI 50, par. 8. 
478 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 20-21. 
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275. Fait crucial, l’équipage ne s’est à aucun moment vu refuser l’accès à des soins 
médicaux479. 

276. Le Dr. Irvin Simbarashe, directeur médical de l’hôpital La Paz, note dans sa déposition 
que la plupart des membres d’équipage qui sont venus consulter au La Paz « souffraient 
de certaines maladies chroniques sous-jacentes, communément appelées “maladies des 
marins” – notamment la fièvre typhoïde, la diarrhée, le paludisme et la gastrite. Ces 
maladies sont très courantes et faciles à traiter. »480 Le Dr. Simbarashe a en outre 
confirmé que les membres d’équipage avaient reçu « le traitement approprié » pour ces 
pathologies481. 

277. La déposition du Dr. Simbarashe est corroborée par des études et des documents 
officiels d’orientation préparés par différents pays et organisations internationales à 
l’intention des marins voyageant dans des régions tropicales, y compris l’Afrique de 
l’Ouest482, notamment le Guide britannique de 2022 sur les maladies infectieuses en 
mer, qui note que « [d]ans les régions tropicales et subtropicales, le paludisme et 
d’autres maladies transmises par des insectes constituent un risque particulier »483. 

278. Dans leur réplique, les Îles Marshall prétendent que le Dr. Simbarashe ne fait aucune 
mention dans sa déposition des membres d’équipage qui ont dû se rendre à l’hôpital en 
raison de douleurs à l’estomac et l’abdomen, ou de problèmes respiratoires484. Or, ces 
problèmes de santé sont également largement reconnus comme des maladies courantes 
chez les marins485 et sont donc inclus dans les maladies courantes dont souffrent les 
membres d’équipage, évoquées dans la déposition du Dr. Simbarashe.  

279. Les Îles Marshall laissent également entendre que l’équipage ne serait pas tombé 
malade s’il avait été mieux logé lorsqu’il était à terre. Le capitaine du navire soutient 
même que l’équipage logé dans le centre d’hébergement a souffert de la typhoïde à 
cause des installations communes partagées, et qu’il est « important de rappeler que les 
membres de l’équipage restés à bord du navire n’ont pas été victimes de la 
typhoïde »486. Cette affirmation est de nouveau contredite par le fait qu’un membre 
d’équipage à bord du navire a également été conduit à l’hôpital car il souffrait de la 

                                            
479 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 12, 19-22. 
480 Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 12. 
481 Déposition du Dr. Irvin Simbarashe, 10 juillet 2024, REG-WS-004, par. 12. 
482 Voir par exemple, Tanker Operator, « Increase in malaria seen among seafarers operating in West Africa », 
25 septembre 2024, REG-109 ; Graziano Pallotta et al., « First surveillance of malaria among seafarers: 
evaluation of incidence and identification of risk areas », Acta Biomed, 2019, vol. 90, no 3, REG-110, p. 378-384.  
483 UK Maritime and Coastguard Agency, « Guidance MGN 652 (M+F) Amendment 1 infectious disease at sea », 
12 août 2022, REG-111, par. 3.4. [Traduction du Greffe] Voir également UK Maritime and Coastguard Agency, 
« Prevention of Infectious Disease at Sea by Immunisations and Anti-Malaria Medication (prophylaxis): Notice 
to all Ship Owners, Ship Operators and Managers, Manning Agencies, Port Operators, Ship Masters and 
Seafarers », Note d’orientation maritime MGN399(M), REG-112, par. 3.3 : « Régions tropicales et subtropicales 
– le paludisme est un risque particulier dans ces régions » ; Vivek Kak, « Infections in Confined Spaces: Cruise 
Ships, Military Barracks, and College Dormitories », Infectious Disease Clinics of North America, 2007, vol. 21, 
no 3, REG-113, p. 777 : « Toute infection endémique dans les ports d'escale, comme le paludisme, peut se 
propager à bord même du navire de croisière ». 
484 Réplique, par. 220. 
485 Nora Annelies Bilir et al., « Accidents, diseases and health complaints among seafarers on German-flagged 
container ships », BMC Public Health, 2023, vol. 23, no 1, REG-114, p. 8 ; Getu Gamo Sagaro et al., « Incidence 
of occupational injuries and diseases among seafarers: a descriptive epidemiological study based on contacts from 
onboard ships to the Italian Telemedical Maritime Assistance Service in Rome, Italy », BMJ Open, 2021, vol. 11, 
no 3, REG-115. 
486 Deuxième déposition du capitaine, 23 novembre 2024, RMI 50, par. 10. 
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typhoïde487. Cela confirme que les différents problèmes de santé dont souffraient les 
membres d’équipage étaient des maladies courantes, qui ne pouvaient donc pas être 
attribuées au séjour de l’équipage dans le centre d’hébergement.  

280. En second lieu, en ce qui concerne la santé mentale de l’équipage, les Îles Marshall ne 
contestent pas que le rapport de la Dr. Lesley Perman-Kerr se fonde essentiellement sur 
des entrevues avec des membres d’équipage en avril et juin 2023, c’est-à-dire après 
qu’ils eurent passé environ 198 jours au Nigéria488. Comme la Guinée équatoriale l’a 
démontré dans son contre-mémoire, il était virtuellement impossible à ce stade 
d’imputer les différents problèmes de santé mentale de l’équipage à son séjour en 
Guinée équatoriale, faute de preuve contemporaine de son séjour en Guinée équatoriale 
ou d’évaluation de l’état de santé psychologique de l’équipage à cette époque489.  

281. La Dr. Perman-Kerr rapporte qu’elle a parlé à deux membres d’équipage en octobre 
2022, et à un autre membre d’équipage en novembre 2022490. Ultérieurement, elle n’a 
pu parler aux membres d’équipage qu’en avril 2023, étant donné que le Nigéria avait 
soumis les communications à des « restrictions sévères » 491 . Les Îles Marshall 
soutiennent qu’une évaluation psychiatrique n’a pas pu intervenir pendant le séjour des 
membres de l’équipage en Guinée équatoriale car cette dernière avait « fait obstacle » 
à cette évaluation492. 

282. Au contraire, les membres d’équipage ont eu accès à des soins de santé mentale pendant 
leur séjour en Guinée équatoriale. Ce n’est qu’au Nigéria que les membres d’équipage 
ont été dans l’incapacité d’avoir des entretiens téléphoniques avec la Dr. Permann-Kerr 
à propos de leurs problèmes de santé mentale. M. Hernández Martín déclare n’avoir 
aucun souvenir que des membres d’équipage aient demandé à avoir des soins de santé 
mentale493. Si les membres d’équipage avaient demandé des soins de santé mentale, ils 
auraient pu soulever la question avec Besora et/ou faire en sorte d’avoir plus de séances 
avec la Dr. Perman-Kerr, au téléphone ou en vidéo, en utilisant leurs propres appareils 
mobiles. Or, cela ne s’est pas produit, ce qui suggère que l’équipage n’a pas éprouvé le 
besoin d’avoir un soutien psychologique supplémentaire pendant son séjour en Guinée 
équatoriale. Il est d’ailleurs remarquable que les Îles Marshall prétendent aujourd’hui 
réclamer une indemnisation au titre des coûts des soins de santé mentale de l’équipage, 
alors qu’elles affirment simultanément que la Guinée équatoriale a fait obstacle à ce 
traitement494. 

                                            
487 Déposition de Eivind Kulblik, 13 décembre 2023, RMI 2, par. 40 ; Courriel, 27 septembre 2022, EK 45, p. 3. 
488 Contre-mémoire, par. 313. 
489 Contre-mémoire, par. 313. 
490 Premier rapport psychologique de la Dr. Lesley Perman-Kerr, 20 novembre 2023, RMI 38, par. 8. 
491 Premier rapport psychologique de la Dr. Lesley Perman-Kerr, 20 novembre 2023, RMI 38, par. 8. 
492 Réplique, par. 322. 
493 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 22. 
494 Réplique, par. 322 : « […] La Guinée équatoriale ne peut pas faire obstacle à une évaluation psychiatrique 
correcte et contemporaine des faits, puis prétendre que l’évaluation psychiatrique existante (effectuée après la 
libération de l’équipage) est inadéquate parce qu’elle n’est pas contemporaine des faits. Cela serait permettre à 
la Guinée équatoriale d’alléguer de ses propres erreurs ». Cf. Réplique, par. 288 c) : « Les Îles Marshall ont 
produit des preuves documentaires contemporaines des faits qui montrent que l’équipage a bénéficié d’une 
assistance médicale et psychologique ».  
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283. De toute évidence, la Guinée équatoriale n’aurait eu aucune raison de refuser des 
demandes d’accès à des soins de santé mentale alors qu’elle avait accepté toutes les 
autres demandes de fourniture de produits de luxe, de nourriture, d’activités de loisir et 
de soins médicaux. En effet, la Guinée équatoriale n’a jamais refusé d’accéder à des 
demandes de soins médicaux ou de santé mentale des membres d’équipage.  

C. L’équipage du « Heroic Idun » ne faisait pas l’objet d’une enquête pénale  
nécessitant une représentation juridique 

284. Les Îles Marshall allèguent dans leur mémoire que l’équipage n’a bénéficié d’aucune 
représentation juridique pendant les enquêtes, en violation de leurs droits à un procès 
équitable en vertu du Pacte international, de la Charte africaine et de l’Ensemble de 
règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus495. Toutefois, tous ces 
instruments se rapportent aux droits à un procès équitable des personnes qui sont 
inculpées au pénal et en attente de procès496. Or, aucune de ces situations ne s’applique 
aux circonstances de l’immobilisation du « Heroic Idun ». 

285. Comme le confirme M. Hernández Martín, les interrogatoires des membres d’équipage 
ont porté sur des éléments purement factuels visant à informer les autorités équato-
guinéennes497. Ils n’étaient pas destinés à servir de preuves dans un procès pénal et, au 
demeurant, les Îles Marshall ne soutiennent pas qu’ils aient été utilisés de cette manière. 
Les Îles Marshall ne soutiennent, ni ne sauraient nier, qu’aucune enquête, inculpation 
ou procès pénaux eût jamais visé les membres d’équipage du « Heroic Idun » pendant 
leur séjour en Guinée équatoriale. En conséquence, la Guinée équatoriale n’avait 
aucune obligation de fournir une représentation juridique pour un simple interrogatoire 
de nature administrative, destiné à établir des faits. Étant donné que l’équipage n’a été 
inculpé au pénal qu’au Nigéria, et non en Guinée équatoriale, les Îles Marshall doivent 
être déboutées de leurs demandes au titre de la représentation juridique à l’encontre de 
la Guinée équatoriale. 

286. Les Îles Marshall se plaignent en outre que les membres d’équipage n’aient pas été 
informés des motifs de leur détention, mais les arguments qu’elles avancent à ce propos 
sont également mal fondés. En effet, le matin même où ils ont été appréhendés, les 
membres d’équipage ont eu de multiples discussions avec les autorités équato-
guinéennes et ont été interrogés par les autorités nigérianes qui ont dû les informer 
suffisamment des motifs de leur détention. Comme le précise M. Hernández Martín : 

Je connaissais parfaitement, tout comme l’équipage, il me 
semble, la raison de cet interrogatoire – les autorités 
nigérianes enquêtaient sur ce qui s’était exactement passé 
lorsque le navire se trouvait dans les eaux nigérianes. Cet 
interrogatoire visait de nouveau à discuter des faits relatifs à la 
conduite du navire, à ce qu’il faisait et à ce qui s’était passé 

                                            
495 Mémoire, par. 281 c) ; Réplique, par. 223. 
496 Voir Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 14 ; Charte africaine des droits de l’homme 
et des peuples, article 7 ; Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus, 
règle 111 1). En particulier, la règle 111 des Règles minima pour le traitement des détenus clarifie le fait que les 
dispositions de la section II C) (sur laquelle les Îles Marshall fondent leur argumentation) sont uniquement 
applicables aux « prévenus », c’est-à-dire « [t]out individu arrêté ou incarcéré à raison d’une infraction pénale, 
qui est détenu soit dans des locaux de police soit dans une maison d’arrêt sans avoir encore été jugé ». 
497 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 6. 
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tandis qu’il se trouvait dans les eaux nigérianes. Je n’en ai pas 
la certitude, mais mon impression était que les Nigérians 
craignaient que le « Heroic Idun » ait été impliqué dans des 
activités criminelles.498 

287. Cet argument est donc voué à l’échec et doit être rejeté.  

                                            
498 Deuxième déposition d’Alberto Hernández Martín, 20 mars 2025, REG-WS-009, par. 10. 
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V. La Guinée équatoriale a respecté son obligation de « tenir dûment compte » 
inscrite à l’article 56 2) de la CNUDM 

288. Dans leur réplique, les Îles Marshall allèguent que les mesures de police prises par la 
Guinée équatoriale – dans la mesure où elles concernaient la ZEE de la Guinée 
équatoriale – ont violé l’obligation de « tenir dûment compte » inscrite à l’article 56 2), 
qui oblige l’État côtier, « lorsque, dans la zone économique exclusive, il exerce ses 
droits et s’acquitte de ses obligations en vertu de la Convention », à tenir « dûment 
compte des droits et des obligations des autres États » et à agir « d’une manière 
compatible avec la Convention ». Elles prétendent que cette violation a été commise : 
i) en restreignant la conduite du « Heroic Idun » dans sa ZEE ; et ii) en infligeant des 
sanctions pour manquement à leurs lois, ainsi qu’il ressort de l’amende 499 . Elles 
soutiennent que ces actions n’ont pas tenu dûment compte « des droits des Îles 
Marshall, y compris la liberté de navigation, la juridiction exclusive de l’État du 
pavillon et le droit d’être traité de manière raisonnable par l’État côtier »500. 

289. En dépit de ce qu’allèguent les Îles Marshall dans leur réplique, la Guinée équatoriale 
a traité cette question dans son contre-mémoire501. En particulier, la Guinée équatoriale 
a montré comment, dès lors qu’un État riposte de manière licite à la piraterie – ce qui 
est tant un droit qu’une obligation en vertu de la CNUDM –, sa conduite ne peut être 
considérée comme un manquement à son obligation de « tenir dûment compte » des 
droits des autres États au regard de l’article 56 2), ni comme un manquement à son 
obligation d’exercer sa propre liberté de navigation en tenant dûment compte des droits 
des autres États au regard de l’article 87 2)502.  

290. Premièrement, une conduite licite et raisonnable dans l’exécution de mesures de police 
contre un pirate ne peut, en soi, constituer une violation de l’obligation de tenir dûment 
compte des droits d’autres États. Il faut qu’il existe une autre défaillance ou omission à 
cet égard. Tout comme le principe du raisonnable, l’obligation de tenir dûment compte 
exige d’évaluer la nature des droits détenus, leur importance, la nature de l’atteinte à 
ces droits, la nature et l’importance des activités envisagées et la disponibilité 
d’approches alternatives503.  

291. Deuxièmement, en appliquant ces considérations aux circonstances présentes, il 
apparaît que la conduite de la Guinée équatoriale en l’espèce n’a pas violé l’obligation 
de tenir dûment compte des droits des Îles Marshall. Contrairement à ce que soutiennent 
les Îles Marshall, la Guinée équatoriale a démontré pourquoi, à la lumière des 
circonstances contextuelles et régionales, elle avait un motif raisonnable de soupçonner 
des actes de piraterie et d’agir en conséquence en réponse à la demande de coopération 
du Nigéria504. Elle a également exposé pourquoi les conditions de l’arraisonnement et 
de l’escorte du navire jusqu’à Luba étaient raisonnables et appropriées505.  

292. Bien qu’ils soient importants, les droits des Îles Marshall dont la Guinée équatoriale 
n’aurait pas tenu « dûment compte » selon elles ne priment certainement pas sur 
l’obligation cardinale de coopérer à la répression de la piraterie que la CNUDM impose 

                                            
499 Réplique, par. 201. 
500 Réplique, par. 203. 
501 Voir Contre-mémoire, par. 217-231. 
502 Voir Contre-mémoire, par. 226. 
503 Arbitrage concernant l’aire marine protégée des Chagos (Maurice c. Royaume-Uni), affaire CPA no 2011-03, 
sentence, 18 mars 2015, par. 519. 
504 Chapitre 5, section I. 
505 Voir Contre-mémoire, par. 248-256, et la présente duplique, par. 245-252. 
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aux États, ni sur les pouvoirs significatifs qu’elle confère aux États pour la mise en 
œuvre de mesures anti-piraterie, par exemple en vertu de l’article 105. Comme il a été 
exposé ci-dessus, les dispositions anti-piraterie de la CNUDM, et la marge 
d’appréciation importante qu’elles accordent aux États pour déterminer la nature de la 
coopération et de la coordination de la lutte contre la piraterie, sont des éléments 
fondateurs du droit de la mer moderne. 

293. La conduite en question, sous-jacente à la prétention des Îles Marshall, était licite, 
proportionnée et raisonnable. Comme elle l’a exposé à la section I, la Guinée 
équatoriale était en droit d’arraisonner et de saisir le navire de la manière dont elle l’a 
fait. Étant donné qu’elle agissait en vertu de ses obligations de coopération avec un 
autre État, la Guinée équatoriale n’était pas en mesure de prendre des décisions 
unilatérales de libération du navire ou de l’équipage. À titre d’exemple, le capitaine 
Nsue Esono Nchama confirme que le paiement de l’amende ne signifiait pas « que le 
navire serait à l’abri de l’enquête nigériane ou ne serait plus remis aux autorités 
nigérianes le moment venu » 506 . Dans ces conditions, la Guinée équatoriale était 
également tenue de transférer le navire et son équipage au Nigéria. En conséquence, 
l’atteinte aux droits des Îles Marshall s’est produite en regard de droits et d’obligations 
concurrents essentiels, et dans une situation de coopération et de mesures prises à la 
demande d’un autre État.  

294. En conséquence, les actions de la Guinée équatoriale étaient raisonnables et appropriées 
à la lumière de la gravité de la conduite suspectée, de l’importance de la coopération 
anti-piraterie dans la région, et du rôle secondaire de la Guinée équatoriale. Il 
appartenait au Nigéria, et à lui seul, d’évaluer et de déterminer les conséquences des 
actions du navire. La Guinée équatoriale n’aurait pas pu prendre la décision de libérer 
le navire sans le consentement du Nigéria, étant entendu que son obligation de 
coopération incluait le transfert du navire et de son équipage au Nigéria.  

VI. Il n’existe aucune obligation spécifique de notifier des mesures de police  
à l’État du pavillon  

295. Les Îles Marshall soutiennent l’existence d’une obligation de notification des mesures 
de police à l’État du pavillon, découlant du droit international coutumier ou d’un 
principe général du droit international507. Comme la Guinée équatoriale l’a démontré 
dans son contre-mémoire, il n’existe aucune preuve de l’existence, en droit international 
coutumier, d’une obligation imposant aux États de notifier à l’État du pavillon toutes 
les mesures de police prises contre un navire508. 

296. Dans ses Projets de conclusion sur la détermination du droit international coutumier, la 
CDI a énoncé le principe qu’une règle énoncée dans un traité peut refléter une règle de 
droit international coutumier s'il est établi que la règle conventionnelle : 

a) A codifié une règle de droit international coutumier 
existante à la date de la conclusion du traité ; 

                                            
506 Deuxième déposition du capitaine Juan Nsue Esono Nchama, 20 mars 2025, REG-WS-007, par. 22. 
507 Réplique, par. 256-262. 
508 Contre-mémoire, par. 263-266. 
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b) A abouti à la cristallisation d’une règle de droit 
international coutumier qui avait commencé à émerger avant 
la conclusion du traité ; ou 
c) A servi de point de départ à une pratique générale qui est 
acceptée comme étant le droit (opinio juris), engendrant ainsi 
une nouvelle règle de droit international coutumier.509 

297. Les Îles Marshall allèguent que « le fait “qu’une disposition [similaire] figure dans un 
certain nombre de traités, bilatéraux ou autres” peut attester de l’existence d’une règle 
correspondante du droit international coutumier » et que le critère posé par la CDI est 
donc rempli510. Elles se fondent sur le texte de différentes conventions de l’OMI et sur 
la soi-disant preuve de l’existence d’une opinio juris citée par le Commissaire principal 
adjoint auprès de l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall511. Leurs 
arguments sont mal fondés dans les deux cas. 

298. Les Îles Marshall motivent cette prétention en s’appuyant exclusivement sur la 
déposition du Commissaire principal adjoint auprès de l’Administrateur des affaires 
maritimes des Îles Marshall512. Pour établir l’existence d’une obligation de notification 
à l’État du pavillon en droit international coutumier, cette déposition se limite à citer 
les dispositions des Conventions MARPOL, BWMC, STCW et SOLAS, et des 
Procédures de contrôle par l’État du port de l’OMI513. Toutefois, ces dispositions ne 
peuvent pas, à elles seules, constituer l’opinio juris requise, sachant que l’établissement 
d’une règle de droit international coutumier est soumis à des critères très élevés. 
Comme l’a noté la CDI, « les traités ne peuvent en eux-mêmes créer une règle du droit 
international coutumier, ni fournir une preuve concluante de son existence ou de son 
contenu »514. Au contraire, il est fréquent que les États contractent ces obligations 
conventionnelles précisément en raison de l’absence d’une règle de droit international 
coutumier correspondante515.  

299. Les Îles Marshall ne démontrent pas que l’obligation de notification découle d’une règle 
coutumière inscrite dans les quelques instruments sur lesquels elles s’appuient. Faute 
de preuve établissant qu’il existait déjà une règle coutumière au moment où ces 
instruments ont été conclus, ou que ces instruments ont désormais fait naître une 
pratique générale des États, aucune règle de droit international coutumier ne saurait être 
établie au moyen de ces instruments. 

                                            
509 Commission du droit international, « Détermination du droit international coutumier », A/CN.4/L.908, 17 mai 
2018, conclusion 11 1). 
510 Réplique, par. 258. 
511 Réplique, par. 258 a)-b). 
512 Voir Réplique, par. 258 b), citant Déposition de William Gallagher, 17 décembre 2023, RMI 30, par. 13, 19, 
22, 25. 
513 Déposition de William Gallagher, 17 décembre 2023, RMI 30, par. 13. 
514  Commission du droit international, « Projets de conclusion sur la détermination du droit international 
coutumier et commentaires y relatifs », Annuaire de la Commission du droit international, 2018, volume II, 
deuxième partie, A/73/10, p. 152, par. 2. 
515  Commission du droit international, « Projets de conclusion sur la détermination du droit international 
coutumier et commentaires y relatifs », Annuaire de la Commission du droit international, 2018, volume II, 
deuxième partie, A/73/10, p. 155, par. 8. 
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300. Les arguments des Îles Marshall soutenant l’existence d’un principe général de droit 
échouent également à convaincre pour les mêmes raisons516. En effet, les Îles Marshall 
se fondent de nouveau sur les mêmes traités bilatéraux et consulaires que ceux 
mentionnés ci-dessus, qui ne révèlent pas l’existence d’une règle internationalement 
admise de notification aux États du pavillon issue de la législation interne. Selon les 
travaux de la Commission du droit international sur les principes généraux du droit,  

[p]our déterminer l’existence et le contenu d’un principe général 
du droit provenant des systèmes juridiques nationaux, il est 
nécessaire d’établir : a) l’existence d’un principe commun aux 
différents systèmes juridiques du monde ; et b) la transposition 
de ce principe dans le système juridique international.517 

301. L’utilisation du terme inclusif et large « les différents systèmes juridiques du monde » 
exige de trouver un principe dans les systèmes juridiques du monde en général, couvrant 
la variété et la diversité des systèmes juridiques nationaux du monde 518 . Or, les 
exemples de traités bilatéraux et consulaires conclus entre différents États cités par les 
Îles Marshall ne démontrent pas ce niveau d’acceptation universelle dans les systèmes 
juridiques nationaux du monde. 

302. Loin d’établir un principe général en droit international, les Îles Marshall avancent 
plusieurs arguments qui doivent tous être rejetés519.  

303. Premièrement, les Îles Marshall se gardent bien d’évoquer la conclusion limpide à 
laquelle le tribunal est parvenu dans « Duzgit Integrity », lorsqu’il a confirmé qu’« il 
n’existe dans la Convention aucune disposition explicite exigeant que l’État du pavillon 
reçoive notification » 520 . Elles n’expliquent pas les raisons pour lesquelles cette 
conclusion serait incorrecte selon elles ou n’indiquent pas si, et comment, une nouvelle 
règle coutumière ou un nouveau principe général aurait supposément émergé depuis le 
prononcé de la sentence dans l’affaire « Duzgit Integrity » en 2016. 

304. Deuxièmement, les Îles Marshall insistent sur le fait que seul l’État prenant des mesures 
de police peut s’acquitter des obligations de notification, ce qui est également en 
contradiction flagrante avec la conclusion à laquelle le tribunal est parvenu dans 
« Duzgit Integrity ». Dans cette affaire, le tribunal a relevé qu’il « n’existe dans la 
CNUDM aucune disposition explicite » sur cette question et a donc considéré qu’il 
suffisait que Sao Tomé ait notifié à Malte l’arraisonnement du navire battant pavillon 
maltais par l’intermédiaire du Portugal, sachant que Malte avait dû être informée de 
l’arraisonnement par le Portugal521. 

                                            
516 Réplique, par. 259. 
517  Commission du droit international, « Principes généraux du droit. Texte du projet de conclusions 
provisoirement adopté par le Comité de rédaction en première lecture », 12 mai 2023, A/CN.4/L.982, projet de 
conclusion 4. 
518 Commission du droit international, « Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa 
soixante-quatorzième session », Annuaire de la Commission du droit international, 2023, volume II, deuxième 
partie, A/78/10, commentaire sur le projet de conclusion 4, p. 17, par. 3. 
519 Réplique, par. 265-268. 
520 Contre-mémoire, par. 257 ; Arbitrage « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-et-Principe), affaire CPA 
no 2014-07, sentence, 5 septembre 2016, par. 268. 
521 Arbitrage « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-et-Principe), affaire CPA no 2014-07, sentence, 5 septembre 
2016, par. 267-268. 
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305. Troisièmement, les Îles Marshall prétendent se fonder sur les affaires Usines de pâte à 
papier et Djibouti c. France jugées par la CIJ à l’appui de leur argument selon lequel 
la prétendue obligation de notification de l’immobilisation d’un navire à l’État du 
pavillon ne saurait être satisfaite par une communication émanant d’intermédiaires 
privés522. Cependant, aucune de ces affaires n’est analogue à la présente espèce et 
n’étaye l’argumentation des Îles Marshall. En effet, ces deux affaires impliquaient des 
obligations très spécifiques découlant de traités bilatéraux, en vertu desquelles les États 
défendeurs concernés devaient se conformer à des exigences procédurales précises de 
communication à l’État demandeur523.  

306. En l’espèce, il n’existe aucune obligation conventionnelle comparable imposant à la 
Guinée équatoriale d’informer les Îles Marshall de l’immobilisation d’un navire battant 
leur pavillon, et encore moins une procédure formelle de notification qui aurait pour 
effet d’exclure la notification par des intermédiaires. 

307. En outre, les exigences de notification examinées dans les deux affaires devant la CIJ 
revêtaient un caractère obligatoire évident, en raison des conséquences qu’un défaut de 
notification aurait eues sur les droits de l’autre État partie. Dans Djibouti c. France, la 
CIJ a noté que le fait que la France n’ait pas suivi la procédure de notification appropriée 
et n’ait pas informé Djibouti des raisons du rejet de sa demande a empêché Djibouti de 
modifier sa commission rogatoire et de soumettre une nouvelle demande d’entraide524. 
De même, dans Usines de pâte à papier, l’obligation de notifier était 

destinée, selon la Cour, à créer les conditions d’une coopération 
fructueuse entre les parties leur permettant, sur la base d’une 
information aussi complète que possible, d’évaluer l’impact du 
projet sur le fleuve et, s’il y a lieu, de négocier les aménagements 
nécessaires pour prévenir les préjudices éventuels qu’il pourrait 
causer.525 

308. En l’espèce, les Îles Marshall admettent que l’absence de notification formelle par la 
Guinée équatoriale via des canaux diplomatiques n’a pas porté préjudice à l’un 
quelconque de leurs droits ou obligations ou n’a pas eu d’impact sur eux526. Tout au 
plus, les Îles Marshall ont indiqué dans leur mémoire que si l’État du pavillon n’est pas 
informé, cela compromet son droit de soumettre un différend au titre de la partie XV de 
la Convention en temps opportun et suffisamment tôt avant qu’il ne s’aggrave527. Or, 
l’absence de notification n’a eu aucun impact sur la capacité des Îles Marshall à déposer 
une demande de prompte mainlevée, ou à saisir ensuite la Chambre. 

                                            
522 Réplique, par. 261. 
523 Dans Usines de pâte à papier, le statut du fleuve Uruguay adopté entre l’Argentine et l’Uruguay exigeait des 
deux États qu’ils se notifient des plans de construction de nouveaux chenaux ou d’exécution d’autres travaux sur 
leur fleuve partagé. Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay), arrêt, C.I.J. Recueil 
2010, 20 avril 2010, par. 80, 110. Dans Djibouti c. France, la Convention d’entraide judiciaire en matière pénale 
entre Djibouti et la France incluait une obligation légale de notifier à l’autre État les raisons du refus d’exécuter 
une demande d’entraide judiciaire. Certaines questions concernant l’entraide judiciaire en matière pénale 
(Djibouti c. France), arrêt, C.I.J. Recueil 2008, 4 juin 2008, par. 149-151. 
524 Certaines questions concernant l’entraide judiciaire en matière pénale (Djibouti c. France), arrêt, C.I.J. 
Recueil 2008, 4 juin 2008, par. 152. 
525 Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay), arrêt, C.I.J. Recueil 2010, 20 avril 
2010, par. 113. 
526 Réplique, par. 261. 
527 Mémoire, par. 349. 
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309. Enfin, les Îles Marshall se réfèrent à l’article 3 2) du Code de Yaoundé, qui dispose que 
« les Signataires entendent assurer la liaison et coopérer avec » d’autres États ou 
parties prenantes, « afin de faciliter les opérations de secours, l’interdiction, les 
enquêtes et les poursuites en justice » en vertu du Code528. À l’évidence, le Code de 
Yaoundé reconnaît l’importance d’une coopération appropriée et nécessaire entre les 
États. Toutefois, cette disposition revêt un caractère général et n’établit pas l’existence 
d’une obligation spécifique de notification incombant à l’État du pavillon, telle qu’elle 
est invoquée par les Îles Marshall.  

VII. Les obligations de prompte mainlevée découlant de la CNUDM n’étaient pas 
applicables au « Heroic Idun », et la Guinée équatoriale  

ne les a pas violées 

310. Comme la Guinée équatoriale l’a précédemment indiqué dans son contre-mémoire, 
aucune obligation générale de libérer les navires et leur équipage sans retard excessif 
n’existe dans la CNUDM ou le droit international 529 . Dans leur réplique, les Îles 
Marshall ne fournissent aucune preuve supplémentaire de l’existence d’une telle règle, 
mais se concentrent plutôt sur des règles secondaires du droit international relatives à 
l’identification de principes généraux ou de règles du droit coutumier 530. Les Îles 
Marshall se contentent de répéter leurs assertions infondées, selon lesquelles 
l’obligation de prompte mainlevée des navires est une règle du droit international 
coutumier ou un principe général du droit, mais échouent à démontrer l’existence 
indépendante de cette règle ou de ce principe531.  

311. Selon les Îles Marshall, « [l]a question est de savoir si l’application des règles 
secondaires relatives à l’identification de principes ou de règles du droit coutumier à 
la lumière de ces sources permet d’établir l’existence d’un principe ou d’une règle 
coutumière de droit international »532. De toute évidence, l’application de ces règles ne 
permet pas de l’établir.  

312. Comme il a été observé ci-dessus à la section VI à propos de l’obligation de notification 
à l’État du pavillon, les travaux de la CDI confirment qu’une poignée de traités ne 
peuvent pas à eux seuls donner naissance à une règle du droit international coutumier 
sans être soutenus par la pratique répandue des États – soit antérieure aux traités, soit 
engendrée par les traités533. La CDI met en garde : 

[C]e n’est pas parce qu’une disposition figure dans un certain 
nombre de traités, bilatéraux ou autres, faisant ainsi naître des 
droits et obligations semblables pour un éventail d’États 
potentiellement large, qu’elle reflète nécessairement le droit 
international coutumier. Si la répétition d’une disposition peut 

                                            
528 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 3 2). 
529 Contre-mémoire, par. 320-336. 
530 Réplique, par. 263-268. 
531 Réplique, par. 266 a)-b). 
532 Réplique, par. 266. 
533  Commission du droit international, « Projets de conclusion sur la détermination du droit international 
coutumier et commentaires y relatifs », Annuaire de la Commission du droit international, 2018, volume II, 
deuxième partie, A/73/10, commentaire sur le projet de conclusion 11, p. 152, par. 2 ; Commission du droit 
international, « Détermination du droit international coutumier », A/CN.4/L.908, 17 mai 2018, conclusion 11. 
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effectivement attester l’existence d’une règle du droit 
international coutumier (ou engendrer pareille règle), elle peut 
« tout aussi bien se comprendre dans le sens contraire », en ce 
que les États concluent des traités soit pour combler l’absence 
de règle, soit pour déroger à une règle existante mais différente 
du droit international coutumier.534 

313. La seule source citée par les Îles Marshall pour prouver l’existence d’une règle du droit 
international coutumier en matière de prompte mainlevée est la déposition du 
Commissaire adjoint principal auprès de l’Administrateur des affaires maritimes des 
Îles Marshall535. Toutefois, ses arguments sont mal fondés, pour les quatre raisons 
évoquées ci-dessous. 

314. Premièrement, à propos des traités que les Îles Marshall citent pour prouver l’existence 
d’un principe général à cet effet, les Îles Marshall soutiennent qu’il n’est pas nécessaire 
que les principes généraux du droit concernent le « même objet spécifique »536. Or, ce 
n’est pas le seul motif pour lequel la Guinée équatoriale conteste la preuve que les Îles 
Marshall prétendent rapporter de l’existence de cette règle. En effet, les principes 
généraux du droit doivent se trouver dans les systèmes juridiques nationaux du 
monde 537 , et être également transposés dans le système juridique international538 . 
Toutefois, les Îles Marshall se réfèrent uniquement à différentes Procédures de contrôle 
par l’État du port élaborées par l’OMI, qui sont d’application générale à toutes les 
conventions de l’OMI539. Ces procédures de l’OMI indiquent clairement qu’elles ont 
uniquement « pour objet de donner des indications de base »540 aux États plutôt qu’à 
créer une obligation légale d’appliquer ses politiques. Cette source ne peut pas satisfaire 
aux critères requis pour reconnaître l’existence de principes généraux du droit, qui exige 
une reconnaissance nationale beaucoup plus large et l’acceptation générale d’une règle 
de droit. 

315. Deuxièmement, les instruments cités par les Îles Marshall à l’appui de leur 
argumentation, à savoir les Conventions MARPOL, BWMC, SOLAS et STCW et 
autres procédures de contrôle par l’État du port, ne peuvent pas constituer en soi une 
règle de droit international coutumier541. Ces instruments prévoient, tout au plus, que 
les États doivent faire « tous les efforts possibles » pour éviter de retarder 

                                            
534 Commission du droit international, « Projets de conclusion sur la détermination du droit international coutumier 
et commentaires y relatifs », Annuaire de la Commission du droit international, 2018, volume II, deuxième partie, 
A/73/10, commentaire sur le projet de conclusion 11, p. 155, par. 8.  
535 Voir Réplique, par. 266 b), citant Déposition de William Gallagher, 17 décembre 2023, RMI 30, par. 13, 19, 
22, 25. 
536 Réplique, par. 266 a). 
537  Commission du droit international, « Principes généraux du droit. Texte du projet de conclusions 
provisoirement adopté par le Comité de rédaction en première lecture », 12 mai 2023, A/CN.4/L.982, projet de 
conclusion 4. Commission du droit international, « Rapport de la Commission du droit international sur les 
travaux de sa soixante-quatorzième session », Annuaire de la Commission du droit international, 2023, volume II, 
deuxième partie, A/78/10, commentaire sur le projet de conclusion 4, p. 17, par. 3. 
538  Commission du droit international, « Principes généraux du droit. Texte du projet de conclusions 
provisoirement adopté par le Comité de rédaction en première lecture », 12 mai 2023, A/CN.4/L.982, projet de 
conclusion 4. Commission du droit international, « Rapport de la Commission du droit international sur les 
travaux de sa soixante-quatorzième session », Annuaire de la Commission du droit international, 2023, volume II, 
deuxième partie, A/78/10, commentaire sur le projet de conclusion 4, p. 17, par. 4.  
539 Réplique, par. 266 a). 
540 OMI, Procédures de contrôle par l’État du port, 2023, résolution A.1185(33), par. 1.1. 
541 Déposition de William Gallagher, 17 décembre 2023, RMI 30, par. 13, 18-19.  
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excessivement les navires pendant leur inspections afin de contrôler qu’ils disposent 
des certificats requis, ou de commettre d’autres violations des conventions sous-
jacentes 542 . Cette formulation est trop vague pour constituer une obligation de 
« prompte mainlevée » et ne peut pas non plus imposer aux États une obligation 
juridique de garantir une prompte mainlevée des navires – et encore moins s’il existe 
des soupçons de piraterie. 

316. Troisièmement, le critère pertinent pour déterminer si un principe général inscrit dans 
des systèmes juridiques nationaux a été transposé dans le système juridique 
international veut que cette transposition soit compatible avec le système juridique 
international543. Or, le système juridique international ne contient aucune indication 
étayant une obligation générale de libération d’un navire qui a été appréhendé en raison 
de soupçons de piraterie, en attendant que la licéité de ses actes ait été finalement 
établie. Au contraire, le système juridique international impose des obligations de 
répression de la piraterie, et la libération d’un navire soupçonné de piraterie serait donc 
contraire à ces obligations. 

317. Quatrièmement, les Îles Marshall dénaturent le sens de l’article 3 5) du Code de 
Yaoundé lorsqu’elles y voient une obligation de libérer promptement des navires 
immobilisés 544 . En effet, cet article stipule simplement une obligation générale 
« d’éviter tout retard inutile dans le commerce maritime international en Afrique de 
l’Ouest et du Centre »545. Il est donc parfaitement clair que cet article ne peut pas être 
interprété comme imposant une obligation de libérer promptement un navire 
immobilisé aux États signataires du Code de Yaoundé. 

318. Enfin, à supposer même que cette règle de droit international imposant de libérer 
promptement un navire ait existé (ce qui n’est pas le cas), les circonstances de 
l’appréhension du « Heroic Idun » ne permettaient pas qu’il soit libéré et regagne la 
haute mer.  

319. Les Îles Marshall soutiennent que « [d]ès qu’il est établi qu’un navire immobilisé pour 
piraterie ne s’est pas livré à des actes de piraterie, il doit être libéré »546. Toutefois, 
comme l’a démontré la Guinée équatoriale, c’est le Nigéria, et non la Guinée 
équatoriale, qui devait établir si le « Heroic Idun » et ses membres d’équipage s’étaient 
livrés à des actes de piraterie pendant qu’ils relevaient de la juridiction du Nigéria. Il 
n’appartenait pas à la Guinée équatoriale de déterminer l’existence ou l’absence 
d’allégations de piraterie découlant d’actes commis au Nigéria. 

                                            
542 Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL) (extraits), RMI 46, 
Article 7 ; Convention internationale pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires 
(extraits), RMI 45, article 12 ; Protocoles de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine 
en mer (SOLAS) (extraits), RMI 48, règle I/19 f) ; Convention internationale sur les normes de formation des 
gens de mer, de délivrance des brevets et de veille (STCW) (extraits), RMI 49, article X 4). 
543 Commission du droit international, « Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa 
soixante-quatorzième session », Annuaire de la Commission du droit international, 2023, volume II, deuxième 
partie, A/78/10, commentaire sur le projet de conclusion 6, p. 21, par. 3. Voir également commentaire sur le projet 
de conclusion 4, p. 17, par. 3 ; commentaire sur le projet de conclusion 5, p. 21, par. 7 ; commentaire sur le projet 
de conclusion 7, p. 23-24, par. 3-4. 
544 Réplique, par. 266 e). 
545 Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols à main armée à 
l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 2013,  
REG-001, article 3 5). 
546 Réplique, par. 268. 
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320. En fait, il incombait à la Guinée équatoriale de ne pas libérer le navire tant que le Nigéria 
enquêtait sur ces actes de piraterie, à la lumière de ses obligations en vertu de la 
CNUDM et du Code de Yaoundé en matière de coopération à la répression de la 
piraterie avec des États tiers547. Tant que le Nigéria n’avait pas acquis la certitude que 
le navire n’était pas impliqué dans des actes de piraterie, la Guinée équatoriale n’aurait 
pu le libérer unilatéralement pour qu’il gagne la haute mer.  

VIII. La Guinée équatoriale n’a violé aucune des obligations découlant  
des dispositions « passerelles » (STCW, SOLAS et COLREG) 

321. Les Îles Marshall arguent que : a) la Convention STCW impose des obligations en 
matière d’effectifs minimaux à la Guinée équatoriale ; b) la Convention SOLAS impose 
des obligations en matière d’effectifs minimaux de sécurité à la Guinée équatoriale ; 
c) des obligations en matière d’effectifs minimaux de sécurité étaient applicables au 
« Heroic Idun » pendant qu’il mouillait à Luba ; d) la Convention COLREG a été 
violée ; et e) les articles 2 3), 87 1) et 94 3) de la CNUDM sont applicables en tant que 
dispositions « passerelles » et ont été violés548. 

322. Sans préjudice du fait qu’elle n’accepte pas la compétence de la Chambre sur les 
prétentions des Îles Marshall fondées sur des traités extérieurs à la CNUDM par le biais 
de dispositions « passerelles » (évoquées au chapitre 4 ci-dessus), la Guinée équatoriale 
répète qu’en tout état de cause elle n’a violé aucune des obligations découlant de ces 
traités extérieurs, comme l’exposent les sous-sections A-E ci-dessous. 

323. Il convient d’observer, à titre préliminaire, que les conventions de l’OMI invoquées à 
l’appui des demandes des Îles Marshall ne sauraient ouvrir de recours contre des États 
côtiers exerçant leur compétence d’exécution générale sous le régime de la CNUDM. 
Elles obligent plutôt les États du pavillon à veiller à ce que leurs propres navires se 
conforment aux différentes réglementations et exigences découlant des traités549. Les 
conventions de l’OMI n’envisagent en outre le rôle des États du port qu’à titre de 
« soutien » des États du pavillon afin de garantir le respect des exigences de l’OMI par 
l’inspection des navires étrangers dans les ports nationaux550.  

324. Le Code d’application des instruments de l’OMI, qui fournit des lignes directrices pour 
l’application des conventions de l’OMI, confirme encore cette interprétation551. La 
partie 2 du Code détaille des directives à l’intention des États du pavillon sur la manière 

                                            
547 CNUDM, article 100 ; Code de conduite relatif à la prévention et à la répression des actes de piraterie, des vols 
à main armée à l’encontre des navires et des activités maritimes illicites en Afrique de l’Ouest et du Centre, 25 juin 
2013, REG-001, article 6 1).  
548 Réplique, par. 231-247, 251 a). 
549  Site Web de l’OMI, « Conventions », REG-116 : « Les Gouvernements contractants font appliquer les 
dispositions des conventions de l’OMI à leurs propres navires et établissent également les sanctions à imposer 
en cas d’infraction, selon qu’il convient. Ils peuvent également exercer certains pouvoirs limités à l’égard des 
navires d’autres gouvernements ». 
550 Site Web de l’OMI, « Contrôle par l’État du port », REG-117. C’est ce que confirme également le texte des 
différentes conventions de l’OMI imposant aux « Administrations », à savoir l’État du pavillon, d’exécuter et de 
superviser l’exécution des obligations découlant de chaque convention. Voir Convention internationale pour la 
sauvegarde de la vie en mer de 1974 (SOLAS), annexe, chapitre I, règle 2 b). Même si des États ont cherché à 
appliquer les conventions de l’OMI à l’échelle nationale, comme l’Union européenne l’a fait avec sa directive de 
2009, les obligations découlant des conventions de l’OMI sont comprises comme incombant à l’État du pavillon 
(ou « Administration »). Voir Directive 2009/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 
concernant le respect des obligations des États du pavillon, articles 2 et 3 b). 
551 Code d’application des instruments de l’OMI (Code III), A 28/Res.1070, 10 décembre 2013, par. 1. 
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de s’acquitter de leurs obligations en vertu des conventions de l’OMI, y compris en 
matière de respect des exigences relatives aux normes internationales de formation des 
gens de mer, de délivrance des brevets et de veille, et aux effectifs minimaux de 
sécurité552. La partie 3 du Code a trait aux obligations des États côtiers, tandis que la 
partie 4 se rapporte aux obligations des États du port – et aucune de ces parties n’impose 
aux États côtiers ou aux États du port une quelconque obligation de se conformer à des 
exigences en matière d’effectifs minimaux de sécurité ou de veille. Les États côtiers ou 
les États du port ont tout au plus l’obligation d’adopter une législation, des orientations 
et des procédures en vue de l’application cohérente des conventions de l’OMI553.  

325. Cette interprétation est corroborée par les remarques du Secrétaire général de l’OMI en 
2014, qui a confirmé que l’application des conventions de l’OMI incombe à l’État du 
pavillon et que les conventions de l’OMI doivent être lues en lien avec les obligations 
de l’État du pavillon en vertu de l’article 94 de la CNUDM554.  

326. Les différentes conventions de l’OMI dont les Îles Marshall invoquent la violation 
n’imposent aucune obligation à la Guinée équatoriale en tant qu’État côtier et, par 
ailleurs, la Guinée équatoriale n’a violé aucune de ces conventions. 

A. Les articles 2 3), 87 1) et 94 3) de la CNUDM sont inapplicables aux demandes des 
Îles Marshall fondées sur les Conventions STCW, SOLAS et COLREG 

327. Les Îles Marshall arguent que les articles 2 3) et 87 1) de la CNUDM sont 
applicables555. Or, aucun de ces articles n’opère de la manière suggérée par les Îles 
Marshall, ainsi qu’il a été exposé au chapitre 4, section III B), ci-dessus556. Ces deux 
articles se rapportent à des obligations de l’État du pavillon. Ni le texte de l’article 2 3) 
ni celui de l’article 87 1) ne génèrent des obligations spécifiques à la charge de l’État 
côtier, par opposition avec l’État du pavillon, qui lui imposeraient d’appliquer des 
règles en matière d’effectifs minimaux de sécurité ou de sécurité du navire en 
conséquence de l’exercice de sa compétence d’exécution à l’encontre d’un navire, en 
particulier pendant que le navire est au mouillage dans un port. 

328. Les Îles Marshall se fondent également sur l’article 94 3) de la CNUDM557, qui oblige 
explicitement les États du pavillon à veiller à ce que les navires battant leur pavillon 
naviguent en toute sécurité en mer, y compris en ayant un équipage approprié, et qui se 
lit comme suit : 

Tout Etat prend à l’égard des navires battant son pavillon les 
mesures nécessaires pour assurer la sécurité en mer, notamment 
en ce qui concerne : 
a) la construction et l’équipement du navire et sa 
navigabilité ; 

                                            
552 Code d’application des instruments de l’OMI (Code III), A 28/Res.1070, 10 décembre 2013, par. 16.3 et 17. 
553 Code d’application des instruments de l’OMI (Code III), A 28/Res.1070, 10 décembre 2013, par. 46-48, 50, 
54-56. 
554 Site Web de l’OMI, « La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM) et l’Organisation 
maritime internationale », 18 mars 2014, REG-118. 
555 Réplique, par. 246-247. 
556 Voir supra, par. 145-146. 
557 Réplique, par. 251 a). 
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b) la composition, les conditions de travail et la formation des 
équipages, en tenant compte des instruments internationaux 
applicables ; 
c) l’emploi des signaux, le bon fonctionnement des 
communications et la prévention des abordages. 

329. Aux termes de l’article 94 5) de la CNUDM, les États du pavillon doivent « se 
conformer aux règles, procédures et pratiques internationales généralement 
acceptées », lesquelles incluent les conventions de l’OMI comme les conventions 
SOLAS et STCW558. Ni le texte ni l’objet de l’article 94 ne justifient d’étendre cette 
obligation en la mettant à la charge d’un État côtier dans l’exercice de mesures de police 
à l’encontre d’un navire. 

330. En conséquence, la Chambre ne peut que rejeter les arguments des Îles Marshall tirés 
des articles 2 3), 87 1) et 94 3) à titre de dispositions « passerelles ».  

B. La Convention STCW n’impose pas d’obligations en matière d’effectifs minimaux  
de sécurité à la Guinée équatoriale, et la Guinée équatoriale n’a pas violé  

la Convention STCW 

331. Comme la Guinée équatoriale l’a démontré dans son contre-mémoire, la Convention 
STCW porte sur la formation de l’équipage et les qualifications requises à bord d’un 
navire de mer, plutôt que sur les effectifs de l’équipage d’un navire, en particulier d’un 
navire au mouillage dans un port559. En outre, cette obligation de veiller à la formation 
et aux qualifications des membres d’équipage d’un navire incombe à l’État du pavillon 
du navire, et non à un État côtier tiers exerçant sa compétence d’exécution sur le 
navire560. 

332. Les Îles Marshall soutiennent dans leur réplique que l’article 1 2) de la Convention 
STCW implique que les obligations de veiller à ce que l’équipage travaillant à bord 
d’un navire possède les qualifications requises s’appliquent également à des États tiers, 
autres que l’« Administration » (c’est-à-dire l’État du pavillon du navire), au titre des 
« navires se trouvant sous la garde et le contrôle de cette partie »561. On ne voit pas 
d’où les Îles Marshall tirent ce critère de « garde » et de « contrôle ». La Convention 
STCW ne prévoit aucun critère de cette nature qui étende des obligations à des États 
qui ne sont pas l’État d’« Administration » identifié. 

333. Comme le concèdent les Îles Marshall562, la seule disposition de la Convention STCW 
qui prévoit une forme spécifique d’obligation à la charge des États côtiers ou du port 
est l’article X 3). Toutes les autres dispositions de la Convention STCW imposent des 
obligations à la seule « Administration ».  

334. L’article X 3) dispose pour sa part que l’État du port peut exercer un « contrôle » sur 
des navires se trouvant dans ses ports, ce qui implique la prise des « mesures 
nécessaires pour que le navire n’appareille pas avant qu’il soit satisfait à ces 

                                            
558 Yoshifumi Tanaka, The International Law of the Sea, troisième édition (Cambridge University Press, 2019), 
p. 191. 
559 Contre-mémoire, par. 284-287. 
560 Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille 
(STCW) (extraits), RMI 49, articles VI-IX. 
561 Réplique, par. 232 c). 
562 Réplique, par. 233. 
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prescriptions dans la mesure suffisante pour supprimer le danger »563. Le « Heroic 
Idun » a quitté la Guinée équatoriale et pris la mer avec l’intégralité de son équipage à 
bord. La Guinée équatoriale n’a permis à aucun moment au navire de quitter ses ports 
pour gagner la haute mer sans que son équipage complet ne se trouve à bord. Les Îles 
Marshall confirment elles-mêmes que le « Heroic Idun » est resté dans la baie de Luba 
pendant toute la durée de son séjour en Guinée équatoriale, et qu’il n’a pas été déplacé 
vers une autre baie alors qu’un équipage réduit se trouvait à bord du navire564. 

335. Par conséquent, la Guinée équatoriale s’est conformée à la seule et unique obligation 
lui incombant en vertu de l’article X 3) de la Convention STCW. La Chambre ne peut 
donc que rejeter les arguments des Îles Marshall fondés sur la Convention STCW. 

C. La Convention SOLAS n’impose pas d’obligations en matière d’effectifs minimaux de 
sécurité à la Guinée équatoriale, et la Guinée équatoriale n’a pas violé  

la Convention SOLAS 

336. Les Îles Marshall prétendent que la Guinée équatoriale avait l’obligation de maintenir 
les effectifs minimaux de sécurité fixés par l’État du pavillon en vertu de la Convention 
SOLAS et de la résolution OMI A.1047(27) pour le « Heroic Idun », « afin de garantir 
la sauvegarde de la vie humaine et la protection du milieu marin »565. Elles répètent 
que la Guinée équatoriale n’a pas donné à la Convention SOLAS « son plein et entier 
effet »566. Ici encore, les Îles Marshall ont tort. 

337. Les Îles Marshall soutiennent que l’article 1 2) de la Convention SOLAS (qui dispose 
que « [l]es Gouvernements contractants s’engagent à promulguer toutes lois et tous 
décrets, ordres et règlements et à prendre toutes autres mesures nécessaires pour 
donner à la Convention son plein et entier effet ») peut faire l’objet d’une interprétation 
extensive afin d’appliquer les obligations imposées par la Convention SOLAS en 
matière d’effectifs minimaux de sécurité aux États côtiers « à l’égard des navires 
[qu’un tel État] a immobilisés et placés sous son contrôle »567. Cette interprétation des 
objectifs et des intentions de la Convention SOLAS est totalement incorrecte, et n’est 
corroborée par aucune autre source judiciaire ou juridique. Comme il a été noté plus 
haut dans cette section, la Convention SOLAS impose des obligations uniquement à 
l’« Administration », c’est-à-dire l’État du pavillon du navire568. 

338. Le seul cas dans lequel la Convention SOLAS régit l’activité d’un État côtier est prévu 
par la règle 19, au chapitre I. Cette règle évoque le rôle d’« autres Gouvernements 
contractants » dans la vérification de l’existence d’un certificat valide à bord de navires 
se trouvant dans leurs ports. Si l’intention de l’article 1 2) était d’appliquer toutes les 
obligations découlant de la Convention SOLAS indifféremment aux États du pavillon, 
aux États côtiers et aux États du port, la distinction qui est ainsi faite dans la règle 19 
aurait été inutile.  

339. Il est donc parfaitement clair que les États côtiers et du port ont des obligations limitées 
en vertu de la Convention SOLAS, et que ces obligations ne leur imposent pas de veiller 

                                            
563 Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille 
(STCW) (extraits), RMI 49, article X 3). 
564 Mémoire, par. 45. 
565 Réplique, par. 234. 
566 Réplique, par. 234. 
567 Réplique, par. 234. 
568 Voir Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie en mer (SOLAS), annexe, chapitre I, 
règle 2 b) : « “Administration” désigne le gouvernement de l’Etat dont le navire est autorisé à battre le pavillon. »  
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à ce qu’un navire au mouillage dans leurs ports respecte les exigences de la Convention 
SOLAS en matière d’effectifs minimaux de sécurité. C’est pourquoi la Chambre ne 
pourra que rejeter les arguments des Îles Marshall fondés sur la Convention SOLAS, 
laquelle est inapplicable à la Guinée équatoriale. 

D. Les exigences d’effectifs minimaux de sécurité ne s’appliquaient pas  
au « Heroic Idun » pendant qu’il était ancré à Luba 

340. Les arguments subsidiaires soulevés par les Îles Marshall dans leur réplique à propos 
des effectifs minimaux de sécurité des navires au mouillage sont également dénués de 
fondement569. Ces arguments, et les différents instruments sur lesquels s’appuient les 
Îles Marshall, sont successivement examinés ci-dessous.  

341. Les divers instruments et dispositions STCW invoqués par les Îles Marshall 570 
imposent exclusivement à l’État du pavillon et au capitaine d’un navire des obligations 
de veiller à ce que leur navire soit doté d’un effectif de sécurité suffisant, et n’imposent 
pas ces obligations à un État tiers pouvant avoir intercepté ou immobilisé le navire. 

a) La section A-VIII/2 du Code STCW n’impose aucune exigence générale en 
matière d’effectif minimal de sécurité571. Les dispositions citées par les Îles 
Marshall concernent au contraire les situations dans lesquelles le capitaine peut 
décider qu’un service de garde-pont ou un service de garde-machine sera requis 
lorsque le navire est au mouillage (aucun de ces services n’étant lui non plus 
soumis à un effectif minimal)572. Cette disposition se rapporte évidemment à des 
situations dans lesquelles le navire « mouille dans une rade foraine ou se trouve 
de toute autre manière virtuellement en mer »573. Aucune de ces situations ne 
s’applique au cas du « Heroic Idun »574.  

b) La règle VIII/2 de la Convention STCW impose clairement des obligations de 
veille aux « Administrations » et au capitaine des navires, comme les Îles 
Marshall le notent elles-mêmes dans leur réplique575. 

c) La résolution A.772(18) de l’Assemblée de l’OMI et la règle A-VIII/1 du Code 
STCW se rapportent toutes deux à la fatigue des membres d’équipage pendant 
la navigation ou la veille d’un navire576. Aucun de ces instruments n’impose des 
obligations à un État côtier en matière d’effectif minimal de sécurité. Les Îles 
Marshall prétendent que ces instruments n’établissent aucune distinction entre 
les navires qui sont au mouillage et ceux qui sont en mer577. En réalité, cette 

                                            
569 Réplique, par. 236-242. 
570 Voir Réplique, par. 239 (à savoir, le Code STCW, section A-VIII/2 ; la Convention STCW, règle VIII/2 ; la 
résolution de l’Assemblée de l’OMI A.772(18) ; et la règle A-VIII/1 du Code STCW). 
571 Réplique, par. 239 a). 
572 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [avec annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, p. 288-
289, 293, par. 51, 82. 
573 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [avec annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, p. 293, 
par. 83. 
574 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 7. 
575 Réplique, par. 239 b) ; Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [avec annexes non traduites], 24 novembre 
2023, RMI 37, p. 279. 
576 OMI, résolution A.772 (18), RMI 55, par. 1 ; Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [avec annexes non 
traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, p. 293, p. 276. 
577 Réplique, par. 239 c). 
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distinction est inutile puisqu’aucun effectif minimal n’est exigé lorsqu’un navire 
est au mouillage. 

342. En outre, la note intitulée « Prescriptions d’effectif minimal de sécurité pour les 
navires » publiée par l’Administrateur des affaires maritimes des Îles Marshall, n’est 
pertinente que dans la mesure où elle confirme que plusieurs circonstances peuvent se 
produire dans lesquelles il n’est pas possible de doter un navire d’un effectif complet578. 

343. Le paragraphe 3 de la résolution OMI A.1047(27) mentionne explicitement la capacité 
d’« assurer les fonctions liées à la sécurité à bord d’un navire exploité à l’état 
stationnaire ou quasiment stationnaire en mer », comme l’un des neuf principes que 
doit garantir un effectif de sécurité579. Il est évident qu’en raison de l’insertion des mots 
« en mer », il est impossible de considérer que les principes en matière d’effectif 
minimal de sécurité s’appliquent de manière équivalente lorsqu’un navire est ancré dans 
un port ou se trouve par ailleurs au mouillage.  

344. Comme la Guinée équatoriale l’a démontré dans son contre-mémoire, la seule autre 
circonstance dans laquelle ces principes s’appliquent à un navire au mouillage est le 
moment où le navire est amarré ou désamarré 580, et non pas, de toute évidence, la 
période pendant laquelle le navire est effectivement amarré581. Il est clair que ces 
exigences en matière d’effectif de sécurité sont destinées à s’appliquer aux navires 
voyageant en mer, ou qui sont à l’état stationnaire en mer. Du fait de son ancrage dans 
la baie de Luba, le « Heroic Idun » ne se trouvait dans aucune de ces situations.  

345. Enfin, les Îles Marshall prétendent que « [l]e fait de débarquer des membres d’équipage 
du navire et de refuser des demandes répétées de conserver un effectif minimal de 
sécurité à bord du navire a également entraîné le non-respect des exigences impératives 
posées par le Code ISM »582. Les Îles Marshall citent, comme faisant autorité, le Code 
international pour la sûreté des navires et des installations portuaires, qui n’impose lui-
même des obligations de garantir un effectif minimal de sécurité au navire qu’à la seule 
« Administration »583 (définie comme « le gouvernement de l’État dont le navire est 
autorisé à battre le pavillon »584). Il est donc patent que ces obligations ne sont pas 
opposables à la Guinée équatoriale en tant qu’État côtier dans ces circonstances. 

                                            
578 Contre-mémoire, par. 293. 
579 Résolution A.1047(27), par. 3.1 1) 3) (italique ajoutée) visée dans la Réplique, par. 240 b). 
580 Résolution A.1047(27), par. 3.1 1) 2). 
581 Contre-mémoire, par. 295. Comme l’indique ce paragraphe, que ce soit au moment où le « Heroic Idun » a 
été amarré ou au moment où il a été désamarré, les 15 membres d’équipage étaient tous à bord du navire, soit le 
nombre de membres requis pour constituer l’effectif de sécurité. 
582 Réplique, par. 241. 
583 Réplique, par. 241, note 463, citant le Code international pour la sûreté des navires et des installations 
portuaires, paragraphe 4.28 de la partie B, RMI 58 : « Lorsqu’elle établit les effectifs minimaux de sécurité d’un 
navire, l’Administration devrait tenir compte du fait que les dispositions concernant les effectifs minimaux de 
sécurité qui font l’objet de la règle V/14 traitent uniquement de la sécurité de la navigation du navire. 
L’Administration devrait aussi tenir compte de tout surcroît de travail que pourrait entraîner la mise en œuvre 
du plan de sûreté du navire et veiller à ce que le navire soit doté d’effectifs performants et en nombre suffisant. 
A cet égard, l’Administration devrait vérifier que les navires sont capables de respecter les heures de repos et 
autres mesures de lutte contre la fatigue promulguées par la législation nationale, dans le contexte de l’ensemble 
des tâches de bord confiées aux divers membres du personnel du navire ».  
584 Protocoles de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) (extraits), 
RMI 48, règle 2 b). 
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E. La Guinée équatoriale n’a pas violé la Convention COLREG 

346. Les Îles Marshall soutiennent que la Guinée équatoriale a violé la Convention 
COLREG585, et évoquent le passage du « Wele Nzas » « près du » « Heroic Idun » en 
chassant sur son ancre et l’incendie qui s’est déclaré sur un petit navire de ravitaillement 
près du navire586. Toutefois, aucun de ces incidents ne constitue une violation de la 
Convention COLREG. 

347. La Guinée équatoriale suggère à la Chambre d’examiner la sentence dans Mer de Chine 
méridionale, où le tribunal arbitral de l’annexe II a observé que : 

[l]a Convention COLREGS ne définit pas ce qui constitue une 
« vitesse sûre », et le sens et l’application de ces termes 
demeurent dépendants des faits particuliers de chaque affaire, 
y compris de facteurs comme la taille du navire et la probabilité 
d’un dommage.587 

348. Le tribunal arbitral a ensuite examiné deux avis d’expert versés au dossier, qui 
considéraient tous deux que les incidents s’étaient produits à des « vitesses 
dangereuses » 588 . En la présente espèce, toutefois, l’expert des Îles Marshall, 
Mme Voirrey Blount, reconnaît dans son rapport que « [l]e navire « Heroic Idun » 
n’était pas en péril imminent pendant son immobilisation » et qu’il n’y avait pas de 
raison de s’inquiéter à propos de la sécurité du navire 589 . La déposition de 
M. McDowall confirme que les différents incidents – le « Wele Nzas » chassant sur son 
ancre près du « Heroic Idun », un petit navire d’approvisionnement prenant feu près du 
« Heroic Idun » ou le « UAL Bodewes » passant près du « Heroic Idun » – n’ont posé 
aucun risque important pour la sécurité du « Heroic Idun »590. Il convient d’ailleurs de 
souligner que le « Heroic Idun » n’a jamais lancé aucune alerte ni aucun appel de 
détresse sur la VHF 16 à propos de l’un ou l’autre de ces trois incidents, et que les 
autorités portuaires auraient immédiatement réagi si elles avaient reçu un tel appel591.  

349. Rien n’indique manifestement que le « Heroic Idun » ait été exposé à un risque réel de 
collision avec le « Wele Nzas ». C’est pourquoi la Chambre devrait débouter les Îles 
Marshall de leurs demandes fondées sur la Convention COLREG. 

IX. La Guinée équatoriale n’a pas violé ses obligations de préserver les droits  
des Îles Marshall et de ne pas aggraver le différend préalablement  

à l’instance 

350. Les Îles Marshall n’avancent aucun élément nouveau dans leur réplique à propos de 
l’article 283 de la CNUDM ou de l’obligation de ne pas aggraver le différend 592. 

                                            
585 Réplique, par. 243-245. 
586 Réplique, par. 243-245. 
587 Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale (République des Philippines c. République populaire de 
Chine), affaire CPA no 2013-09, sentence, 12 juillet 2016, par. 1097. [Traduction du Greffe] 
588 Arbitrage relatif à la mer de Chine méridionale (République des Philippines c. République populaire de 
Chine), affaire CPA no 2013-09, sentence, 12 juillet 2016, par. 1097. 
589 Premier rapport d’expert de Voirrey Blount [avec annexes non traduites], 24 novembre 2023, RMI 37, par. 30-
31, 36. 
590 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 11. 
591 Deuxième déposition de Howard James McDowall, 14 mars 2025, REG-WS-008, par. 11 a)-c). 
592 Réplique, par. 271-273. 
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Comme l’a démontré la Guinée équatoriale 593 , cette obligation exige des parties, 
lorsqu’un différend surgit, qu’elles procèdent promptement à un échange de vues 
concernant le règlement du différend par la négociation ou d’autres moyens pacifiques. 
Toutefois, elle ne crée pas à la charge des États d’obligation de négocier comme moyen 
de régler leur différend avant de pouvoir recourir aux procédures obligatoires de la 
partie XV 2) de la CNUDM594. L’épuisement préalable des moyens de négociation 
n’est une condition préalable à l’introduction d’une instance que si une obligation 
spécifique a été contractée à cet effet595.  

351. Cette disposition a pour but  
de garantir que le recours aux mécanismes prévus à la section 2 
de la partie XV ou à d’autres procédures obligatoires ne soit pas 
prématuré ou automatique, mais intervienne uniquement 
lorsqu’il est devenu clair que le différend ne peut pas être réglé 
par des moyens moins contentieux, et elle est donc en accord 
avec la primauté que le droit international accorde à la 
négociation en tant que méthode de règlement des différends.596 

352. Premièrement, les Îles Marshall semblent indiquer dans leur réplique que le 
« différend » en question est né le 16 août 2022597, et a été suivi de lettres et de notes 
verbales envoyées entre septembre et novembre 2022. Or, à cette époque, le « Heroic 
Idun » venait juste d’être saisi de manière licite par la Guinée équatoriale, en vertu de 
la demande du Nigéria, et d’être conduit dans la baie de Luba.  

353. L’interprétation des Îles Marshall ne s’accorde pas avec la totalité du « différend » tel 
qu’elles le présentent aujourd’hui dans leurs écritures. La Guinée équatoriale soutient 
pour sa part que le « différend » en cause est celui dont la Chambre est actuellement 
saisie. Il est clair que le « différend » dans sa forme actuelle a été soulevé par les Îles 
Marshall dans leurs communications de novembre 2022, après le transfert du « Heroic 
Idun » au Nigéria, date à laquelle les Îles Marshall ont indiqué qu’elles envisageaient 
de soumettre le différend aux procédures prévues par la CNUDM598, y compris au 
moyen de la procédure prévue par l’annexe VII de la CNUDM599. 

354. C’est à ce stade, à la suite du compromis intervenu entre les Parties en avril 2023, que 
la Guinée équatoriale a écrit aux Îles Marshall le 12 juin 2023 en leur indiquant que « le 
Gouvernement de la République de Guinée équatoriale tient à solliciter de votre 
Gouvernement de bien vouloir procéder à un règlement amiable du différend qui [ ] 
oppose [les Îles Marshall] au Gouvernement de la République de Guinée équatoriale 
concernant ledit navire ». La Guinée équatoriale a donc demandé l’ouverture de 
négociations initiales en vue de parvenir à un règlement pacifique du différend600. 

                                            
593 Contre-mémoire, par. 338. 
594 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017), article 283, p. 1831. 
595 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017), article 283, p. 1831. 
596 Alexander Proelß (dir.), United Nations Convention on the Law of the Sea – A Commentary (C.H. Beck, Hart, 
Nomos, 2017), p. 1831.  
597 Réplique, par. 271 et note 552. 
598 Note verbale du Ministère des affaires étrangères et du commerce de la République des Îles Marshall, SA 16. 
599 Note verbale des Îles Marshall à la Guinée équatoriale, 14 novembre 2022, SA 30. 
600 Note no 098/MPGE-NY/023/IAG de la Mission permanente de la République de Guinée équatoriale auprès de 
l’Organisation des Nations Unies adressée à la Mission permanente de la République des Îles Marshall auprès de 
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355. En outre, la Guinée équatoriale a adressé au Tribunal, le 22 mai 2023, une lettre 
sollicitant un moratoire, persuadée que les Parties pourraient se rencontrer et parvenir 
à une solution amiable601.  

356. Les Îles Marshall ont clairement indiqué dans leur réponse de juillet 2023 qu’elles 
« n’étudier[aient] aucune demande de consultation ou de dialogue tant que la Guinée 
équatoriale n’aura[it] pas présenté une offre de règlement concrète et significative »602.  

357. Il ressort de ce qui précède que la Guinée équatoriale a agi dans le respect de la 
procédure judiciaire et du règlement pacifique des différends. Elle a sollicité et obtenu 
la conclusion d’un compromis avec les Îles Marshall sur la soumission du présent 
différend à une chambre spéciale du Tribunal sur le fondement de l’article 15 2) du 
Statut, et a en outre cherché à engager des négociations avec les Îles Marshall dans un 
effort de régler le différend par des moyens pacifiques. Elle n’a donc manifestement 
pas agi en contradiction avec l’article 283 de la CNUDM.  

358. Deuxièmement, en ce qui concerne l’allégation des Îles Marshall prétendant que la 
Guinée équatoriale a aggravé le différend en transférant le navire et son équipage au 
Nigéria, la Guinée équatoriale a exposé et démontré clairement qu’elle a agi en vertu 
de ses obligations et engagements licites. Elle n’aurait pas pu faire autrement. Bien qu’il 
soit intervenu avant le dénouement de la procédure de prompte mainlevée engagée par 
les Îles Marshall, ce transfert est intervenu à une date nécessitée par les demandes du 
Nigéria et ses procédures administratives. Il ne peut donc pas être considéré comme une 
« aggravation » du différend en question. 

359. En conclusion, la Guinée équatoriale n’a pas violé ses obligations de préserver les droits 
des Îles Marshall et de ne pas aggraver le différend préalablement à l’instance.  

 
  

                                            
l’Organisation des Nations Unies, 14 juin 2023, REG-056, p. 3. 
601 Lettre adressée par l’agent de la Guinée équatoriale au Président de la Chambre spéciale, 22 mai 2023,  
REG-057. 
602 Lettre adressée par les Îles Marshall à la Guinée équatoriale, 10 juillet 2023, REG-058. 
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CHAPITRE 6 
 

LES ÎLES MARSHALL N’ONT PAS DROIT À INDEMNISATION  
OU SATISFACTION 

360. Les Îles Marshall soutiennent qu’elles ont droit à indemnisation au motif que les 
supposés faits internationalement illicites dont elles rendent la Guinée équatoriale 
responsable sont réputés leur avoir porté préjudice. Les arguments qu’elles présentent 
à propos du quantum doivent être rejetés pour deux raisons : 1) il n’existe pas de lien 
de causalité entre les actes commis par la Guinée équatoriale et le préjudice allégué par 
les Îles Marshall ; et 2) les moyens de preuve déposés par les Îles Marshall à l’appui de 
leur demande sont obscurs, peu fiables et lacunaires. Pour ces deux raisons, les 
arguments des Îles Marshall concernant le quantum doivent être rejetés. 

361. Les Îles Marshall affirment également qu’elles ont droit à être indemnisées du préjudice 
moral résultant du traitement subi par l’équipage pendant son séjour en Guinée 
équatoriale et au Nigéria. La première partie de leur thèse est factuellement infondée 
car l’équipage a été bien traité en Guinée équatoriale. La seconde partie de leur thèse 
concernant le mauvais traitement qui lui aurait été infligé au Nigéria ne peut faire l’objet 
d’une décision car elle se heurte au principe de l’Or monétaire ainsi qu’aux droits et 
responsabilités du Nigéria, qui n’est pas en mesure de se défendre contre ces allégations 
dans le cadre de cette procédure à laquelle il n’est pas partie (conformément à la volonté 
exprimée par les Îles Marshall). Cette thèse échoue également en matière de causalité. 
C’est depuis le Nigéria que la demande d’appréhension du « Heroic Idun » a été faite 
et c’est au Nigéria que le mauvais traitement allégué a prétendument eu lieu. En aucun 
cas la Guinée équatoriale ne peut être raisonnablement considérée comme étant à 
l’origine du mauvais traitement allégué.  

362. Enfin, les arguments des Îles Marshall au sujet des intérêts, des frais et de la satisfaction 
– arguments dont aucun n’est justifié en l’espèce et qui seraient en réalité contraires à 
la pratique en matière de différends interétatiques – échouent eux aussi et sont abordés 
tour à tour ci-dessous. 

I. Les Îles Marshall n’ont pas établi de lien de causalité entre les pertes 
supposément subies et une quelconque conduite imputable à la Guinée 

équatoriale 

A. Il est incontesté que le lien de causalité doit être direct, ce qui n’est pas le cas ici 

363. Dans leur réplique, les Îles Marshall acceptent que « seul le préjudice directement causé 
par le fait illicite […] est sujet à indemnisation »603. Comme la Guinée équatoriale l’a 
fait remarquer, les préjudices doivent également être immédiats et manifestement liés 
aux actes en question604. 

364. Ayant admis que le lien de causalité devait être direct, les Îles Marshall tentent de 
requalifier les préjudices qu’elles prétendent avoir subis – du fait d’actes commis par le 
Nigéria – comme « résult[ant] directement » des actes de la Guinée équatoriale605. À 
cet effet, les Îles Marshall allèguent que la Guinée équatoriale a « aggravé [l]e 

                                            
603 Réplique, par. 279. 
604 Contre-mémoire, par. 348-355. 
605 Réplique, par. 281. 
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préjudice » en ne libérant pas le navire, ce qu’elle : a) aurait promis de faire ; et 
b) « aurait été contrainte de faire » si la demande de prompte mainlevée avait abouti606. 
La Guinée équatoriale n’était soumise à aucune de ces deux obligations à l’époque. 

a) la Guinée équatoriale ne s’est jamais engagée ou n’a jamais « promis » de libérer 
le navire dès le paiement de l’amende et, par conséquent, n’a jamais enfreint un 
quelconque engagement, encore moins une obligation au regard de la CNUDM ; 
et  

b) la demande de prompte mainlevée n’a pas abouti à une décision ou à une 
ordonnance enjoignant à la Guinée équatoriale de libérer le navire, ce qui veut 
dire qu’elle ne peut avoir enfreint cette décision hypothétique. De fait, cet 
argument relève d’une pure spéculation fondée sur l’hypothèse que les Îles 
Marshall auraient vu leur demande accueillie favorablement. Même si elles 
avaient finalement obtenu gain de cause, au moment de la remise du navire au 
Nigéria aucune décision n’avait été rendue contre la Guinée équatoriale dans le 
cadre de cette procédure. Étant donné que la Guinée équatoriale n’avait aucune 
obligation juridique résultant de la demande de prompte mainlevée, ses actes 
n’auraient pu constituer une violation de ces obligations. 

365. En conséquence, la non-libération alléguée du navire ne constitue pas un fait 
internationalement illicite donnant lieu à une obligation de réparation.  

B. Ce sont les actes du Nigéria, non ceux de la Guinée équatoriale, qui ont directement 
occasionné les (éventuelles) pertes subies par les Îles Marshall 

366. Les Îles Marshall arguent que « l’immobilisation du navire par le Nigéria n’est pas un 
facteur intermédiaire. Elle ne rompt pas la chaîne de causalité entre la conduite de la 
Guinée équatoriale et le préjudice subi par les Îles Marshall »607. La position des Îles 
Marshall recèle de multiples vices logiques. 

367. Premièrement, les événements donnant lieu au présent différend ont commencé lorsque 
le « NNS Gongola », un navire de la marine nigériane, a tenté pour la première fois 
d’intercepter le navire le 8 août 2022. Le fait est que le Nigéria ne constitue pas un 
« facteur intermédiaire » ; le Nigéria a été la cause principale des événements 
ultérieurs. En réponse, le « Heroic Idun » a pris la fuite, ce qui a amené le Nigéria à 
demander l’assistance de la Guinée équatoriale, dans le plein respect du droit 
international et des mécanismes régionaux de coopération. Par conséquent, le premier 
événement dans la chaîne de causalité n’est pas un acte commis par la Guinée 
équatoriale, mais par le Nigéria. Les Îles Marshall font abstraction de ce fait dans leur 
analyse mais ne peuvent soutenir deux positions contradictoires. Si la chaîne de 
causalité est envisagée comme une longue chaîne, cette chaîne commence par la 
demande d’assistance du Nigéria, qui est la seule raison pour laquelle la Guinée 
équatoriale a immobilisé le navire. De fait, l’analyse du lien de causalité exige une 
reformulation de la thèse des Îles Marshall comme suit : si le Nigéria n’avait pas 
demandé à la Guinée équatoriale d’arraisonner le navire et de le faire retourner au 
Nigéria, les Îles Marshall n’auraient pas subi le préjudice (allégué). 

368. Deuxièmement, les Îles Marshall ne procèdent à aucune analyse du lien de causalité 
entre le fait internationalement illicite allégué et le préjudice allégué, ne démontrant pas 
ainsi comment l’acte lui-même (et non l’acte intermédiaire, par exemple) a causé le 

                                            
606 Réplique, par. 281 a). 
607 Réplique, par. 282. 
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préjudice dont elles demandent à être indemnisées. Il ressort clairement d’une telle 
analyse que les actes de la Guinée équatoriale n’ont pas directement entraîné les 
préjudices allégués. Par exemple : 

a) Quelle a été la cause directe du préjudice allégué de 15 millions de dollars 
concernant la décision du Nigéria d’imposer une amende au « Heroic Idun », 
ainsi que la décision des propriétaires de plaider coupable d’une infraction au 
regard de la législation nigériane anti-piraterie ? La Guinée équatoriale n’a pas 
connaissance de ces événements et n’y a pas participé, et est encore moins la 
cause d’un fait internationalement illicite.  

b) De même, les Îles Marshall ont réclamé un total de 19 348 560 dollars au titre 
du manque à gagner sur la location608. Cette demande porte dans une très large 
partie sur la période où le navire était immobilisé au Nigéria et sur la période 
postérieure à sa libération par les autorités nigérianes. Là encore, la Guinée 
équatoriale n’a pas participé aux événements survenus pendant cette période. 
Seul le Nigéria peut expliquer les raisons de la détention de l’équipage durant 
cette période. 

c) Les Îles Marshall ont réclamé 15 028 000 dollars au titre du préjudice moral 
« en vue d’être indemnisées de la détention illicite de l’équipage du navire »609, 
mais oublient de préciser que le montant ainsi réclamé concerne dans une très 
grande mesure une période passée au Nigéria sous le contrôle des autorités 
nigérianes. Encore une fois, seul le Nigéria peut fournir des informations sur les 
conditions de détention de l’équipage au Nigéria, sans lesquelles la Chambre ne 
peut tirer de conclusion quant à la responsabilité et encore moins tenir la Guinée 
équatoriale pour responsable des pertes occasionnées par cet événement. 

369. C’est dans ce contexte que les Îles Marshall arguent de manière défensive que « les 
actes du Nigéria, ou ce qui s’est passé au Nigéria, sont dépourvus de toute pertinence 
au regard de la plupart des griefs formulés par les Îles Marshall »610. Cette protestation 
est incompatible avec la demande des Îles Marshall tendant à ce que la Guinée 
équatoriale paie pour les actes du Nigéria. De fait, ces trois chefs de demande (l’amende 
imposée par le Nigéria, le manque à gagner et le préjudice moral) recouvrent la grande 
majorité des demandes présentées par les Îles Marshall en l’instance. 

370. Bien que les Îles Marshall affirment ne pas tenter d’imputer la responsabilité des « actes 
commis par un autre État souverain » à la Guinée équatoriale611, c’est exactement ce 
que leur demande de quantum tend à démontrer. Comme la CPJI l’a clairement indiqué 
dans Usine de Chorzów, lorsqu’on évalue le montant de la réparation due à raison du 
fait internationalement illicite commis par un État, il convient d’exclure « du préjudice 
à évaluer, les dommages causés aux tiers par l’acte illlicite »612. La CDI a, dans son 
commentaire relatif à l’article 31 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite, également indiqué de manière très explicite que « l’objet de 
la réparation est, globalement, le préjudice résultant du fait internationalement illicite 

                                            
608 Réplique, par. 308. 
609 Réplique, par. 318. 
610 Réplique, par. 66. 
611 Réplique, par. 281. 
612  Affaire relative à l’usine de Chorzów, C.P.J.I. (série A), No 9, Arrêt (demande en indemnité) (fond), 
13 septembre 1928, p. 31. 
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et imputable à celui-ci, et non toutes les conséquences de ce fait »613. En l’espèce, les 
actes souverains du Nigéria en ce qui concerne l’imposition d’une amende et le 
traitement de l’équipage, qui peuvent ou non engager sa responsabilité internationale, 
ne sauraient en aucune façon être imputés à la Guinée équatoriale et engager la 
responsabilité de celle-ci. 

371. Le principe fondamental selon lequel « l’État est responsable de son propre 
comportement internationalement illicite », même lorsqu’il agit dans le cadre d’un acte 
commis par un autre État, est énoncé à l’article 16 des articles sur la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite. Cet article dispose que : 

L’État qui aide ou assiste un autre État dans la commission du 
fait internationalement illicite par ce dernier est 
internationalement responsable pour avoir agi de la sorte dans 
le cas où : a) Ledit État a agi ainsi en connaissance des 
circonstances du fait internationalement illicite ; et b) Le fait 
serait internationalement illicite s’il était commis par cet 
État614. 

372. Premièrement, le Nigéria est l’État qui a agi à titre primaire, ce qui signifie que la 
Chambre ne devrait pas déclarer l’affaire recevable puisqu’elle ne peut déterminer si le 
Nigéria, l’Etat ayant agi et qui n’est pas partie à l’instance, a commis un fait 
internationalement illicite. Deuxièmement, en vertu de cet article, les actes de la Guinée 
équatoriale n’engageraient sa responsabilité internationale que si elle avait eu 
connaissance des circonstances du fait internationalement illicite. Compte tenu de la 
licéité prima facie de la demande d’assistance émanant du Nigéria pour l’appréhension 
du « Heroic Idun » et de la bonne foi avec laquelle la Guinée équatoriale y a répondu, 
cette connaissance ne peut être imputée (et encore moins démontrée). 

373. Le commentaire relatif à l’article 16 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite précise également que :  

Au regard de l’article 16, il faut distinguer l’aide ou l’assistance 
prêtée par un État de la responsabilité de l’État qui agit. Le 
premier ne sera responsable que dans la mesure où son propre 
comportement a provoqué le fait internationalement illicite ou y 
a contribué. C’est ainsi que, dans les cas où le fait en question 
se serait de toute manière produit, sa responsabilité ne 
s’étendra pas à la réparation du préjudice causé par le fait lui-
même.615 

                                            
613  Commission du droit international, « La responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, Rapport de la Commission 
sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.A/2001/Add.1 (Part 2), commentaire de 
l’article 31, par. 9. 
614  Commission du droit international, « La responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, rapport de la Commission 
sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.A/2001/Add.1 (Part 2), article 16. 
615  Commission du droit international, « La responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, rapport de la Commission 
sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.A/2001/Add.1 (Part 2), commentaire de 
l’article 16, par. 1 (caractères gras ajoutés).  
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374. Les Îles Marshall soutiennent, à propos du manque à gagner, que le « Heroic Idun » 
aurait poursuivi ses opérations, ce qui signifie qu’il devait retourner au Nigéria et 
affronter la situation résultant de sa fuite devant la marine nigériane. En conséquence, 
tout acte accompli par le Nigéria en la présente espèce l’aurait forcément été, avec ou 
sans la coopération de la Guinée équatoriale616. À ce titre, la responsabilité de la Guinée 
équatoriale ne saurait être engagée même si la Chambre devait établir que le Nigéria 
avait commis un fait internationalement illicite (ce qui sort du cadre de la présente 
instance par l’effet de la doctrine de l’Or monétaire). La CDI l’a également expliqué en 
ces termes : 

L’article 16 ne traite pas de la question de la recevabilité des 
procédures judiciaires qui seraient engagées pour établir la 
responsabilité de l’État qui aide ou assiste, en l’absence ou sans 
le consentement de l’État aidé ou assisté. La Cour internationale 
de Justice a réaffirmé à plusieurs reprises qu’elle ne pouvait pas 
se prononcer sur la responsabilité internationale d’un État car, 
pour pouvoir le faire, « elle devrait statuer à titre préalable sur 
la licéité » de la conduite d’un autre État, en l’absence de ce 
dernier et sans son consentement. C’est le principe de l’Or 
monétaire. Ce principe s’appliquera dans les cas qui relèvent 
de l’article 16, puisqu’il est essentiel, pour que la 
responsabilité de l’État qui prête aide ou assistance soit 
engagée, que l’État aidé ou assisté ait lui-même commis un fait 
internationalement illicite. L’illicéité de l’aide ou de 
l’assistance prêtée par le premier État est fonction de l’illicéité 
du comportement du second […].617 

375. Enfin, les Îles Marshall indiquent que la remise du navire au Nigéria par la Guinée 
équatoriale signifiait que l’acte illicite se poursuivait, et que « [l]a situation aurait été 
tout autre si la Guinée équatoriale avait libéré le navire et son équipage (comme elle 
était tenue de le faire) et si ceux-ci avaient ensuite été détenus par le Nigéria. Cela 
aurait brisé la chaîne de causalité »618. La réalité est simplement que le navire n’a pas 
obéi aux ordres du navire de guerre nigérian, le « NNS Gongola ». Après que le 

                                            
616 Cf. Commission du droit international, « La responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, rapport de la Commission 
sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.A/2001/Add.1 (Part 2), commentaire de 
l’article 16, par. 10 : « Conformément à l’article 16, l’État qui assiste est responsable à raison de son propre fait, 
c’est-à-dire pour avoir aidé délibérément un autre État à enfreindre une obligation internationale par laquelle 
ils sont tous deux liés. Il n’est pas responsable du fait commis par l’État auquel il a prêté assistance. Dans 
certains cas, cependant, la distinction n’emporte pas d’effet : lorsque l’assistance est un élément nécessaire du 
fait illicite, sans lequel le fait en question ne se serait pas produit, le préjudice subi peut être attribué 
concurremment à l’État qui assiste et à celui qui agit. Dans d’autres cas, cependant, la différence peut être 
déterminante, lorsque l’assistance n’a été qu’un facteur incident dans la commission de l’acte primaire et n’a 
contribué qu’à un degré mineur au préjudice subi, voire n’y a pas contribué du tout. L’État qui en aide un autre 
à commettre un fait internationalement illicite ne devrait pas nécessairement être tenu d’indemniser la victime 
de toutes les conséquences du fait, mais seulement de celles qui, conformément aux principes établis dans la 
deuxième partie des présents articles, découlent de sa propre conduite » (caractères gras ajoutés). 
617  Commission du droit international, « La responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, rapport de la Commission 
sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.A/2001/Add.1 (Part 2), commentaire de 
l’article 16, par. 11 (caractères gras ajoutés). 
618 Réplique, par. 283. 
 



DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

109 

« Heroic Idun » eut quitté les ports nigérians, le Nigéria a demandé que le navire soit 
immobilisé en raison de soupçons d’infractions pénales, et la Guinée équatoriale a 
accédé à la demande du Nigéria conformément aux mécanismes régionaux de 
coopération. Ensuite, le Nigéria a demandé que le navire retourne dans ses ports, ce que 
la Guinée équatoriale a aussi accepté de faire619. 

C. Les Îles Marshall n’ont pas prouvé que le Nigéria avait commis un fait 
internationalement illicite, ni même que la Guinée équatoriale aurait  

dû prévoir une telle violation 

376. Les Îles Marshall affirment également que le préjudice subi au Nigéria était prévisible 
en raison des communications qu’elles avaient reçues du Nigéria et des antécédents 
connus du Nigéria en matière d’immobilisation de navires620. On fera observer à titre 
préliminaire que, par application de la doctrine de l’Or monétaire, la Chambre ne peut 
déterminer si le Nigéria a commis un fait internationalement illicite. Il s’agit là d’une 
condition préalable sans laquelle la Chambre ne saurait engager la responsabilité de la 
Guinée équatoriale pour les actes du Nigéria à l’égard de l’équipage. 

377. En outre, les Îles Marshall laissent entendre que c’est la Guinée équatoriale qui est 
responsable des actes d’un autre État souverain parce qu’elle aurait dû savoir que le 
Nigéria était sur le point de commettre un acte internationalement illicite 
(vraisemblablement, la détention de l’équipage). Cela est manifestement contraire aux 
principes les plus élémentaires du droit international. Pourquoi et comment le Nigéria 
a décidé d’immobiliser le « Heroic Idun » sont des questions qui relèvent du processus 
décisionnel du Nigéria dans l’exercice de ses pouvoirs souverains, ce dont la Guinée 
équatoriale ne peut être tenue pour responsable.  

378. À l’appui de leur argument concernant la prévisibilité, les Îles Marshall entendent se 
fonder sur l’engagement relatif aux droits de l’homme que la Guinée équatoriale a 
demandé au Nigéria de signer avant de remettre le navire au Nigéria621. Selon les Îles 
Marshall, cela signifie que la Guinée équatoriale « savait qu’il serait immobilisé au 
Nigéria avec tous les risques que cela comporte »622. L’argument des Îles Marshall est 
dénué de sens. Il semble se résumer ainsi : la Guinée équatoriale savait ou aurait dû 
savoir que le Nigéria porterait atteinte aux droits de l’homme. La Guinée équatoriale 
conteste cette mauvaise application délibérée de la notion de prévisibilité, qui cherche 
à faire porter la responsabilité du préjudice découlant des actes d’un État souverain sur 
un autre. De fait, l’engagement pris par le Nigéria de respecter et de garantir les normes 
en matière de droits de l’homme témoigne de sa volonté d’assumer lui-même la 

                                            
619 Dans la note correspondante, les Îles Marshall citent des passages de Navire « Norstar » (Voir Réplique, 
par. 283, note 565), où le Tribunal a conclu que l’acte illicite de l’Italie avait cessé (et que tout lien de causalité 
entre l’acte illicite de l’Italie et les préjudices subis par le Panama avaient pris fin) à la date à laquelle l’Italie avait 
notifié au propriétaire du navire la libération inconditionnelle de celui-ci. Cependant, cette affaire ne ressemble 
en rien à la présente situation, où le Nigéria, et non la Guinée équatoriale, a libéré de façon inconditionnelle le 
navire. Tout préjudice en résultant qui aurait été subi pendant la période où le navire et son équipage se trouvaient 
immobilisés au Nigéria, sans que la Guinée équatoriale en soit préalablement avisée ou y soit impliquée, ne peut 
avoir été directement causé par la Guinée équatoriale. 
620 Réplique, par. 281 b). 
621 Acte de remise officielle du pétrolier « Heroic Idun » entre les gouvernements, additif, 10 novembre 2022, 
REG-011. 
622 Réplique, par. 281 b). 
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responsabilité de tout préjudice subi par l’équipage et le navire pendant leur séjour au 
Nigéria.  

379. Même si la Guinée équatoriale avait d’une quelconque manière aidé à la commission 
d’une atteinte aux droits humains de l’équipage pendant sa présence au Nigéria (ce 
qu’elle n’a pas fait), le commentaire de l’article 16 des articles sur la responsabilité de 
l’État pour fait internationalement illicite précise également que : 

Dans les cas où un État est accusé d’avoir, par son aide, facilité 
des atteintes aux droits de l’homme commises par un autre État, 
les circonstances de chaque espèce doivent être examinées 
soigneusement en vue de déterminer si l’État concerné, en 
apportant son aide, savait qu’il facilitait la commission d’un 
fait internationalement illicite et entendait la faciliter.623 

380. En l’espèce, la Guinée équatoriale n’avait ni connaissance d’atteintes aux droits de 
l’homme ni l’intention de les faciliter. Les deux éléments cumulatifs de ce critère ne 
sont manifestement pas remplis, d’autant que la Guinée équatoriale a insisté pour 
obtenir du Nigéria des garanties juridiquement contraignantes concernant le respect des 
droits humains de l’équipage624.  

D. L’article 47 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement  
illicite relatif aux causes concomitantes n’est d’aucune aide aux Îles Marshall 

381. Enfin, les Îles Marshall indiquent également que « [m]ême si la conduite du Nigéria 
était considérée être une cause contribuante d’une partie du préjudice subi par les Îles 
Marshall, la Guinée équatoriale serait néanmoins internationalement responsable de 
ce préjudice »625, s’appuyant sur l’article 47 des articles sur la responsabilité de l’État 
pour fait internationalement illicite626.  

382. Toutefois, l’article 47 des articles sur la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite n’étaye pas l’idée que la Guinée équatoriale serait 
responsable de l’intégralité du préjudice subi par l’équipage et le navire. En réalité, le 
commentaire précise que « [l’]article 47 concerne la situation où il y a plusieurs États 
responsables du même fait internationalement illicite. Il énonce le principe général 
selon lequel, en pareil cas, chaque État est séparément responsable du comportement 
qui lui est attribuable »627.  

383. En l’espèce, les événements qui se sont déroulés au Nigéria ne sont manifestement pas 
imputables à la Guinée équatoriale628.  

                                            
623  Commission du droit international, « La responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, rapport de la Commission 
sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.A/2001/Add.1 (Part 2), commentaire de 
l’article 16, par. 9. 
624 Acte de remise officielle du pétrolier « Heroic Idun » entre les gouvernements, additif, 10 novembre 2022, 
REG-011. 
625 Réplique, par. 283. 
626 Voir Réplique, par. 283, note 566 « [v]oir articles 31 et 47 des articles sur la responsabilité de l’État ». 
627  Commission du droit international, « La responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, rapport de la Commission 
sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.A/2001/Add.1 (Part 2), commentaire de 
l’article 47, p. 133, par. 1 (caractères gras ajoutés). 
628  Les passages tirés de Activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo 
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II. Les Îles Marshall n’ont pas démontré le préjudice supposément subi 

384. Après avoir échoué à étayer leur demande de quantum dans leur mémoire629, les Îles 
Marshall ont joint à leur réplique 2 070 pages de documents censés appuyer leur 
demande de quantum. Toutefois, le volume de ces documents ne saurait compenser 
leurs faiblesses. Les Îles Marshall n’ont pas présenté de documents justifiant leur 
position fondamentale sur le quantum. Les documents produits présentent de nombreux 
défauts, à savoir notamment : 

a) les Îles Marshall n’ont pas fourni de références aux pages spécifiques sur 
lesquelles elles s’appuient pour chaque chef de demande. Cela est 
particulièrement utile au vu du nombre de doublons déposés. Par exemple,  
RMI-63 et RMI-64 semblent se recouper de façon substantielle, alors qu’ils sont 
censés se rapporter à des chefs de demande différents. Il s’ensuit que le simple 
total des chiffres contenus dans les annexes des Îles Marshall aboutit à des 
montants sensiblement différents de ceux réclamés.  

b) La même question se pose lorsque plusieurs devises sont en jeu (comme la 
couronne norvégienne et la roupie indienne), pour lesquelles les Îles Marshall 
ne fournissent pas d’informations sur les taux de change appliqués ou leur date.  

c) Les Îles Marshall ont choisi de déposer un certain nombre de reçus dans d’autres 
langues (comme le polonais, le hindi et le norvégien), sans fournir la traduction 
qui s’impose630. 

385. Il est un principe général du droit selon lequel la réparation d’un acte illicite ne devrait 
pas tendre à « devenir une source d’enrichissement pour la personne lésée »631. Ainsi 
que la CPJI l’a affirmé dans Usine de Chorzów : 

pour évaluer le dommage causé par un acte illicite, il faut tenir 
compte exclusivement de la valeur des biens, droits et intérêts 
qui ont été atteints et dont le titulaire est la personne au profit 
de laquelle l’indemnité est réclamée ou le dommage de qui doit 
servir de mesure pour l’évaluation de la réparation réclamée.632 

386. Les Îles Marshall ont soumis des courriers échangés avec les assureurs du « Heroic 
Idun », qui montrent qu’un montant non divulgué de dépenses est remboursable au titre 
de l’assurance du navire633. Les Îles Marshall n’ont pas précisé les dépenses dont elles 

                                            
c. Ouganda) auxquels il est fait référence dans la Réplique, par 283, note 566, ne sont pas non plus pertinents en 
l’espèce. Dans cette affaire, la RDC alléguait que l’Ouganda avait violé le droit international et divers droits de 
l’homme en se livrant à des activités armées en RDC, tandis que l’Ouganda soutenait avoir agi en état de légitime 
défense et avec le consentement de la RDC. Dans les paragraphes cités par les Îles Marshall, la Cour a conclu que 
l’accord de cessez-le-feu n’emportait pas un consentement de la RDC à la présence de troupes ougandaises 
supplémentaires en RDC. Les passages cités par les Îles Marshall sont donc non pertinents. 
629 Par exemple, voir Contre-mémoire, par. 365, 372, 376 et 378. 
630 Par exemple, voir Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 670-671, 675-682, 
688, 693-696, 700-702, 736-739, 782-783, 785-789, 837-838, 913-920, 922. 
631  Bin Cheng, General Principles of Law as Applied by International Courts and Tribunals (Cambridge 
University Press, 2003), p. 236. Dans Delagoa Bay Railway Arbitration (1900), II (30) N.R.G., p. 413, le tribunal 
a expressément déclaré qu’il serait « [...] contraire aux considérations d’équité les plus élémentaires de faire de 
cette mesure [l’indemnisation] une source d’enrichissement pour la Compagnie ». [Traduction du Greffe] 
632  Affaire relative à l’usine de Chorzów, C.P.J.I. (série A), No 9, arrêt (demande en indemnité) (fond), 
13 septembre 1928, p. 31. 
633 Frais et dépenses afférents au navire et à l’équipage, RMI 61, p. 38, 41 et 44.  
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entendaient obtenir remboursement auprès de la Guinée équatoriale et des assureurs du 
navire. Cela concorde avec les communications adressées à la Chambre par les Îles 
Marshall indiquant que les propriétaires du navire avaient l’intention de divulguer les 
écritures de la présente instance dans le cadre d’une procédure d’arbitrage commercial 
avec les assureurs du navire634.  

387. Si l’on examine les conclusions des Îles Marshall plus en détail, on remarquera que le 
montant du préjudice matériel réclamé a été porté à 43 017 837,72 dollars et 
2 000 132 euros. Le préjudice moral est également estimé à 15 028 000 dollars635. Or 
les dépenses supposément engagées par les Îles Marshall sont exorbitantes, 
déraisonnables et souvent sans lien avec les chefs de demande au titre desquels elles les 
formulent. La Guinée équatoriale soutient donc respectueusement que la Chambre 
devrait rejeter les demandes des Îles Marshall.  

388. Pour ne citer que certains des nombreux défauts patents relevés dans les dommages et 
intérêts réclamés et les moyens de preuve produits, les Îles Marshall ont soumis des 
reçus et des factures pour un certain nombre de dépenses qui n’auraient pas pu être 
directement causées par les actes de la Guinée équatoriale. Il s’agit notamment de la 
consommation d’alcool par des employés d’OSM.  

a) Les Îles Marshall demandent le remboursement de la note de M. Kulblik dans 
un pool bar à chicha à Dubai, par exemple cinq consommations de Bombay 
Sapphire et un shot de gin Gordon pour une seule soirée en juillet 2023 (entre 
autres)636.  

b) Elles demandent également le remboursement de bouteilles de vin entières et de 
shots de gin Monkey 47 commandés par Geir Arvid Sekkesaeter le 10 juillet 
2023637. 

  

                                            
634 Lettre adressée au Greffier par la République des Îles Marshall, 30 août 2024. 
635 Réplique, par. 334. 
636 Frais et dépenses de réparation du navire, RMI 64, p. 56-57 et 59.  
637 Frais et dépenses de réparation du navire, RMI 64, p. 64-68.  
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  Exemple de consommation d’alcool de 
M. Kulblik au bar d’un hôtel 5 étoiles à Dubai. 

Produit par les Îles Marshall au titre de « Frais et 
dépenses de rapatriement de l’équipage » / 
« Frais et dépenses afférents au navire et à 

l’équipage » dans RMI-63, p. 158, et au titre de 
« Frais et dépenses de réparation du navire » 

dans RMI-64, p. 59. 

Exemple de consommation d’alcool de 
M. Sekkesaeter au restaurant d’un hôtel 

5 étoiles à Dubai. 
Produit par les Îles Marshall au titre de « Frais 
et dépenses de rapatriement de l’équipage » / 
« Frais et dépenses afférents au navire et à 

l’équipage » dans RMI-63, p. 167, et au titre 
de « Frais et dépenses de réparation du 

navire » dans RMI-64, p. 68. 
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389. Les Îles Marshall réclament d’autres montants au titre des dommages directement 
causés par la Guinée équatoriale, couvrant notamment :  

a) des vols en classe affaires638 ; 
b) des éléments de confort tels qu’un espace supplémentaire pour les jambes à bord 

de l’avion639 ; 
c) des versements inexpliqués d’espèces à des membres d’équipage640 ; 
d) des hébergements en hôtel 5 étoiles641 ; et 
e) du matériel pour équiper le navire « Heroic Idun » en vue de travaux futurs en 

août 2023, par exemple, une télévision à écran plat connectée et la 
climatisation642. 

390. Tous les chefs de demande pour préjudice matériel formulés par les Îles Marshall 
présentent ces mêmes défauts incurables. Chacun d’eux est examiné tour à tour ci-
dessous.  

A. Frais et dépenses qui auraient été engagés pour aider l’équipage durant sa détention 

391. Les Îles Marshall réclament des frais et dépenses qu’elles auraient engagés pour aider 
l’équipage pendant son séjour au Nigéria et en Guinée équatoriale, pour un montant de 
1 712 336,15 dollars ventilé comme suit : 

a) 15 255,44 euros et 6 136,93 dollars pour l’accompagnement psychologique en 
Guinée équatoriale643. 
i) S’agissant du montant en euros, les Îles Marshall ne peuvent prétendre 

réclamer des montants dépensés pour des soins de santé mentale et dans 
le même temps affirmer que la Guinée équatoriale a fait obstacle à ces 
soins644. 

ii) S’agissant du montant en dollars, le seul reçu correspondant à ce chiffre 
concerne le paiement d’avance demandé par le capitaine Ramaswamy 
pour des « services de conseil »645. On ne sait pas qui est cette personne 

                                            
638 Par exemple, voir Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 137-138, 157, 602-
603 et 622. La Guinée équatoriale croit comprendre que les sièges de la classe affaires sont désignés par le code 
« 'Z » pour la compagnie aérienne Air India, le code « J » pour la compagnie aérienne Emirates et le code « C » 
pour la compagnie aérienne SriLankan Airlines.  
639 Par exemple, voir Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 678 et 688-692. 
640 Par exemple, voir Frais et dépenses de rapatriement de l’équipage, RMI 63, p. 78-81 et 83-87, et Frais et 
dépenses de réparation du navire, RMI 64, p. 120. 
641 Par exemple, voir Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 956, et Frais et 
dépenses de réparation du navire, RMI 64, p. 106-111, 115 et 117.  
642 Frais et dépenses de réparation du navire, RMI 64, p. 179. 
643 Réplique, par. 285 a). 
644 Réplique, par. 322 : « […] La Guinée équatoriale ne peut pas faire obstacle à une évaluation psychiatrique 
correcte et contemporaine des faits, puis prétendre que l’évaluation psychiatrique existante (effectuée après la 
libération de l’équipage) est inadéquate parce qu’elle n’est pas contemporaine des faits. Cela serait permettre à 
la Guinée équatoriale d’alléguer de ses propres erreurs ». Cf. Réplique, par. 288 c) : « Les Îles Marshall ont 
produit des preuves documentaires contemporaines des faits qui montrent que l’équipage a bénéficié d’une 
assistance médicale et psychologique ».  
645 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 74-75. 
 



DUPLIQUE DE LA RÉPUBLIQUE DE GUINÉE ÉQUATORIALE 

115 

et en quelle qualité elle a fourni un soutien psychologique en Guinée 
équatoriale. 

b) 126 436,33 euros pour les frais de correspondants engagés en raison de la 
détention et des efforts de libération646.  
i) Il y a doublon comptable dans le cadre de ce chef de demande, car ce 

montant inclut déjà le montant de 15 255,44 euros réclamé à la rubrique 
des soins psychologiques à la ligne ci-dessus647. 

ii) Il est dit que ce montant a été engagé « […] après un incident survenu 
dans un port du Nigéria le 08/08/2022 », ce qui indique clairement la 
cause directe de l’appréhension du « Heroic Idun » par les autorités 
équato-guinéennes648. 

iii) Une partie de ce montant correspond à des factures pour des faits qui se 
sont déroulés avant même que la Guinée équatoriale n’ait été informée de 
l’existence du « Heroic Idun » et qui sont antérieurs à son appréhension649. 

c) 1 567,55 dollars pour « les frais de voyage du capitaine Ramaswamy en vue de 
discussions avec les autorités indiennes concernant sa détention et sa 
libération »650. Les Îles Marshall n’ont jamais mentionné dans leur mémoire ou 
leur réplique le capitaine Ramaswamy ou le rôle qu’il avait joué. On ne sait pas 
qui est le capitaine Ramaswamy ni pourquoi il a encouru des frais de voyage 
pour le compte des Îles Marshall dans cette affaire (frais qui semblent inclure 
plusieurs vols en classe affaires651 et des hébergements dans un hôtel de luxe)652.  

d) Montants réclamés pour diverses indemnités et primes versées à l’équipage « en 
raison de sa détention », dont le total s’établit à 1 102 402 dollars ventilé 
comme suit : 1) les « sursalaires versés à l’équipage d’août à novembre 
2022 » ; 2) les « primes de Noël » versées à l’équipage pendant son séjour au 
Nigéria ; 3) les « primes de risque élevé » versées à l’équipage pendant son 
séjour au Nigéria ; 4) les « autres primes » versées à l’équipage pendant son 
séjour au Nigéria ; et 5) les « indemnités versées à l’équipage à son 
débarquement en raison de sa détention », après que l’équipage eut pu partir du 
Nigéria 653 . Les Îles Marshall indiquent que « les propriétaires ont dû 
accorder »654 ces paiements, sans pour autant préciser sur quelle base légale ou 
contractuelle reposait une telle obligation. Par conséquent, les Îles Marshall 
n’ont pas expliqué en quoi ces pertes pouvaient être décrites autrement que 
comme des dépenses volontaires et en quoi elles pouvaient être considérées 

                                            
646 Réplique, par. 285 a). 
647 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 1054. 
648 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 1023. 
649 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 2-4 (9 août 2022, 11 août 2022), p. 26-
27 (9 août 2022), p. 67 (9 août). 
650 Réplique, par. 285 c). 
651 Voir Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 137-138, 157, 602-603 et 622. La 
Guinée équatoriale croit comprendre que les sièges de classe affaires sont désignés par le code « 'Z » pour la 
compagnie aérienne Air India, le code « J » pour la compagnie aérienne Emirates et le code « C » pour la 
compagnie aérienne SriLankan Airlines. 
652 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 956. 
653 Réplique, par. 285 d)-h). 
654 Réplique, par. 290. 
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comme la conséquence d’un manquement allégué de la Guinée équatoriale. En 
réalité, les moyens de preuve réunis démontrent clairement le caractère 
volontaire de ces dépenses : « [p]aiement de primes/indemnités à la fin » « [e]n 
accord avec le propriétaire »655. 

e) 121 302,32 euros, 151 532,04 euros et 290 396 roupies indiennes pour les 
« [f]rais médicaux de l’équipage »656.  
i) Pour le montant en dollars, les factures fournies semblent porter 

intégralement sur la période d’immobilisation du navire avec son 
équipage au Nigéria. Pour septembre et novembre 2022, les Îles Marshall 
présentent, à titre de moyens de preuve, des feuilles de calcul officieuses, 
indiquant plusieurs numéros de « tickets » et de « factures », sans remettre 
aucun de ces tickets ou factures657.  

ii) Pour le montant en euros, les Îles Marshall ont fourni une facture qui 
indique que cette somme couvre plusieurs éléments, tels que des activités 
de liaison relatives à l’amende infligée au navire par la Guinée 
équatoriale658, « 15 membres d’équipage emmenés au restaurant pour le 
déjeuner »659, la fourniture de batteries externes660, les correspondances 
avec un juriste local661, l’organisation du transport de l’équipage662 et des 
activités de liaison concernant les téléphones portables de l’équipage663. 
Si ce n’est le fait que ces dépenses ne peuvent pas être qualifiées de frais 
médicaux, ce montant a par ailleurs été remboursé entièrement par 
l’assureur : « [n]ous confirmons avoir réglé cette facture dans son 
intégralité dans le cadre du dossier d’assurance de l’équipage de 
l’OSM »664. 

iii) Pour le montant en roupies indiennes, il s’agit notamment de reçus 
concernant des examens médicaux effectués avant l’appréhension de 
l’équipage par la Guinée équatoriale pour des personnes qui ne se 
trouvaient même pas à bord du « Heroic Idun » à ce moment-là665. Ces 
reçus concernent également des soins aux enfants, qui évidemment n’ont 
jamais été à bord du « Heroic Idun »666. 

f) 107 227,46 dollars pour les indemnités maladie versées à l’équipage pendant sa 
détention667. Ce montant semble inclure des indemnités maladie versées à des 
personnes qui n’étaient pas à bord du « Heroic Idun »668.  

                                            
655 Frais et dépenses de rapatriement de l’équipage, RMI 63, p. 8. 
656 Réplique, par. 285 i). 
657 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 74 et 950.  
658 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 79. 
659 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 82. 
660 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 83. 
661 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 83. 
662 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 84.  
663 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 84. 
664 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 89. 
665 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 952-953. 
666 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 160 et 208-209. 
667 Réplique, par. 285 j). 
668 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 268-274. 
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g) 236,54 dollars et 68 339,70 pesos philippins pour les frais médicaux des 
membres d’équipage recevant un traitement chez eux669. Compte tenu de la 
devise dans laquelle ils ont été engagés, ces frais ont vraisemblablement été 
engagés aux Philippines et la Guinée équatoriale est loin d’y avoir pris la 
moindre part. 

h) 20 375,08 dollars, 225 euros et 482 204,61 couronnes norvégiennes pour les 
frais de voyage, y compris ceux des familles des membres d’équipage voyageant 
depuis toute l’Inde pour recevoir des nouvelles familiales et ceux des 
représentants de l’exploitant pour se rendre en Afrique de l’Ouest670. 
i) Pour le montant en dollars, les moyens de preuve réunis comportent des 

documents libellés en devises inconnues671 et illisibles672. Ils comportent 
également, entre autres : 1) des reçus pour l’achat d’alcools forts 673  ; 
2) des reçus pour « de la bière toute la journée » et « de l’alcool toute la 
journée »674 ; 3) des tests de dépistage de drogues et d’alcool675 ; et 4) une 
ordonnance pour une paire de lunettes (associée à une « carte Gold 
valable deux ans » en juin 2023).676 

ii) Pour le montant en couronnes norvégiennes, il est révélateur que dans le 
propre système des exploitants du navire, ces dépenses sont 
comptabilisées dans la rubrique « Conflit nigérian » et « Conflit au 
Nigéria » 677 . Ce montant inclut également le reçu d’une maison de 
caviar678. 

392. En conséquence, les Îles Marshall n’ont pas démontré avoir engagé des frais et dépenses 
pour aider l’équipage pendant son séjour en Guinée équatoriale et avoir procédé à une 
quantification appropriée du préjudice causé par les actes supposément illicites de la 
Guinée équatoriale. 

B. Frais et dépenses afférents au navire et à l’équipage 

393. Les Îles Marshall réclament 3 052 184,08 dollars pour les frais et dépenses afférents au 
navire et à l’équipage679. Ce montant se décompose comme suit : 

a) 1 029 409 dollars pour le carburant de soute consommé entre le 12 août 2022 et 
le 26 décembre 2022 680. Les Îles Marshall soutiennent que ce carburant se 
trouvait déjà à bord du navire au moment de l’immobilisation, mais rien ne le 
prouve. Cela signifie que cet élément, également comptabilisé dans le manque 
à gagner, est compté deux fois puisque, dans un monde contrefactuel, le navire 

                                            
669 Réplique, par. 285 k). 
670 Réplique, par. 285 l). 
671 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 830-831. 
672 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 909. 
673 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 149, 153, 614 et 618. 
674 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 180 et 645. 
675 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 936-949. 
676 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 928. 
677 Voir, par exemple, Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 528, 749, 783, 960, 
964, 965 et 975. 
678 Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 991. 
679 Réplique, par. 293. 
680 Réplique, par. 293 a). 
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aurait vraisemblablement utilisé ce carburant dans le cadre normal de ses 
opérations.  

b) 1 179 122,58 dollars pour le carburant de soute consommé par le navire entre le 
26 décembre 2022 et le 23 juillet 2023681, soit pendant et après son séjour au 
Nigéria. 

c) 809 349,54 dollars pour les frais d’agence et coûts connexes682. On ne sait pas 
quels reçus correspondent à ces dépenses alléguées. Cependant, il semble 
qu’une série de reçus figurant dans le lot correspond à diverses dépenses 
encourues au Nigéria683, concernant notamment des vols intérieurs effectués par 
des personnes inconnues de la Guinée équatoriale, outre des reçus pour des 
beignets au beurre de cacahuète684. 

d) 17 054,86 dollars pour les frais d’inspection du navire685. Ce montant comprend 
une prorogation de la validité du certificat d’enregistrement 686 . Les Îles 
Marshall ne tentent même pas d’expliquer en quoi cette dépense a trait même 
de loin aux actes de la Guinée équatoriale. 

e) 17 248,10 dollars pour les provisions687. Les reçus montrent que ces frais ont 
été engagés au Nigéria688. 

394. Enfin, un doublon apparaît au troisième chef de demande en ce qui concerne l’amende 
infligée par le Nigéria, dans la mesure où les Îles Marshall ont soumis des factures et 
reçus séparés dans les moyens de preuve fournis pour ce deuxième chef de demande689. 

395. En conséquence, les frais et dépenses réclamés par les Îles Marshall pour l’équipage et 
le navire ainsi que leur quantification sont contestés et non étayés. 

C. Paiements visant à obtenir la libération du navire et de l’équipage 

396. S’agissant de la demande des Îles Marshall tendant à recouvrer les « [p]aiements visant 
à obtenir la libération du navire et de l’équipage »690, celles-ci n’ont pas établi de lien 
de causalité entre la Guinée équatoriale et les montants versés par le navire aux autorités 
nigérianes. Ces paiements concernaient l’amende imposée par le Nigéria et le montant 
payable en vertu de la transaction pénale conclue entre les propriétaires du navire et les 
autorités nigérianes, indépendamment de la Guinée équatoriale.  

                                            
681 Réplique, par. 293 b). 
682 Réplique, par. 293 c). 
683 Frais et dépenses afférents au navire et à l’équipage, RMI 61, p. 189-204 (également reproduit aux pages 209-
224 et de nouveau aux pages 229-244), p. 245-250, p. 254-274 (également reproduit aux pages 278-298), p. 306-
329 et p. 333-359. 
684 Frais et dépenses afférents au navire et à l’équipage, RMI 61, p. 320. 
685 Réplique, par. 293 d). 
686 Frais et dépenses afférents au navire et à l’équipage, RMI 61, p. 362. 
687 Réplique, par. 293 e). 
688 Frais et dépenses afférents au navire et à l’équipage, RMI 61, p. 363-378. 
689 Frais et dépenses afférents au navire et à l’équipage, RMI 61, p. 309 et 317. 
690 Réplique, par. 295-297. 
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D. Frais et dépenses afférents au rapatriement de l’équipage 

397. Les Îles Marshall réclament 699 589,13 dollars691 au titre des frais et dépenses afférents 
au rapatriement de l’équipage après sa libération, plus frais de mise en place d’un 
équipage de remplacement. Ce montant est ventilé comme suit : 

a) 385 740 dollars pour les coûts d’affrètement d’un navire d’escorte et le 
stationnement de gardes de sécurité à bord du navire en vue du transit après la 
libération692. Là encore, les Îles Marshall n’ont pas justifié quels actes directs 
de la Guinée équatoriale étaient à l’origine de cette dépense alléguée. 

b) 59 607,70 dollars pour les indemnités de voyage et de réserve pour l’équipage 
de relève693. La quantification de ce montant n’est pas étayée par les documents 
fournis. En outre, même si elles avaient raison d’affirmer avoir encouru des frais 
supplémentaires en raison des circonstances694, les Îles Marshall auraient dû 
réclamer la différence entre les coûts normaux de remplacement et ceux engagés 
dans les circonstances dites inhabituelles. En ne le faisant pas, elles tentent de 
manière inadmissible d’imputer à la Guinée équatoriale ses coûts de 
fonctionnement ordinaires. 

c) 231 385,99 dollars, 179 032 rand sud-africains et 146 700,16 couronnes 
norvégiennes pour les frais et dépenses engagés lors de l’escale du navire au 
Cap (y compris pour le remplacement et le rapatriement de l’équipage lors de sa 
libération) 695 . Là encore, les Îles Marshall n’ont pas démontré de lien de 
causalité entre la Guinée équatoriale et ces frais et dépenses allégués. 
i) Pour le montant en dollars, il s’agit d’un paiement de 50 000 dollars 

effectué en espèces au capitaine pour des raisons non divulguées696. 

ii) Pour le montant en couronnes norvégiennes, ces dépenses sont classées 
dans la rubrique « Conflit au Nigéria » par les exploitants du navire, 
comme le montrent les hyperliens actifs figurant dans les documents697. 
Ainsi qu’il est dit plus haut, ces dépenses incluent aussi divers services 
additionnels, comme un espace supplémentaire pour les jambes en 
avion698 et des hébergements en hôtel 5 étoiles699.  

398. En conséquence, les Îles Marshall n’ont pas justifié ou quantifié correctement les frais 
et dépenses afférents au rapatriement de l’équipage qui ont été engagés sans 
l’intervention de la Guinée équatoriale. 

                                            
691 Réplique, par. 298. 
692 Réplique, par. 298 a). 
693 Réplique, par. 298 b). 
694 Réplique, par. 300. 
695 Réplique, par. 298 c). 
696 Frais et dépenses de rapatriement de l’équipage, RMI 63, p. 77. 
697 Par exemple, voir Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 787 ; Frais et dépenses 
de réparation du navire, RMI 64, p. 142. 
698 Par exemple, voir Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 678 et 688-692. 
699 Par exemple, voir Frais et dépenses d’aide à l’équipage durant sa détention, RMI 60, p. 956.  
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E. Frais et dépenses afférents à la réparation du navire 

399. Les Îles Marshall réclament 466 451,46 dollars au titre des frais et dépenses de 
réparation du navire700. S’agissant de ce chef de demande, elles ont simplement indiqué 
qu’« [e]n ce qui concerne la causalité, les réparations ont été effectuées immédiatement 
après la levée de l’immobilisation illicite du navire »701, bien que cela n’ait aucun lien 
avec la question de savoir si les réparations auraient été nécessaires dans le monde 
contrefactuel. 

400. Les Îles Marshall n’ont pas démontré que ces soi-disant réparations n’étaient pas de 
toute façon nécessaires dans le cadre d’un entretien courant. Il incombe aux Îles 
Marshall de prouver en quoi le séjour du navire en Guinée équatoriale a été la cause de 
ces frais. Par exemple, les dépenses ci-après semblent constituer des frais d’entretien 
courants : 

a) 140 990,34 dollars pour les frais de peinture du navire702. 
b) 18 786 euros pour la réparation de machines Scanjet703. Si les machines étaient 

tombées en panne en Guinée équatoriale, les Îles Marshall auraient été en 
mesure de fournir des justificatifs, ce qui n’est pas le cas. 

c) 7 375 dollars pour l’entretien des radeaux de sauvetage 704 . La facture 
justificative montre que des radeaux ont été prêtés/utilisés entre le 14 mars 2021 
et le 8 avril 2023705, soit bien avant et bien après le séjour du navire en Guinée 
équatoriale. Il ressort également de la lecture des conditions générales de 
location de radeaux de Survitec que, selon la location choisie, les radeaux de 
sauvetage doivent être entretenus ou échangés tous les 12 ou 30 mois selon les 
cas, quoi qu’il arrive706. 

d) 9 229,31 dollars pour l’inspection de contrôle707. Les Îles Marshall ont soumis 
une facture concernant la « Gestion des inspections SIRE » (Sire Inspection 
Management) 708 , mais omettent de mentionner qu’en moyenne, les navires 
procèdent à des inspections 2,4 fois par an709. 

e) 7 639,75 euros pour l’entretien de l’unité des systèmes d’analyse en continu des 
émissions710 ; 

401. Aucune de ces dépenses n’a été directement causée par les actions de la Guinée 
équatoriale et les Îles Marshall n’ont même pas tenté de prouver le contraire. Il en est 
de même pour les 3 495,99 dollars de frais de réparation divers, qui ne sont même pas 
détaillés711. 

                                            
700 Réplique, par. 301. 
701 Réplique, par. 306. 
702 Réplique, par. 301 b). 
703 Réplique, par. 301 c). 
704 Réplique, par. 301 d). 
705 Frais et dépenses de réparation du navire, RMI 64, p. 140. 
706 Survitec, Liferaft Rental (LRE) Standard Terms and Conditions, 27 juillet 2023, REG-119, p. 1, voir définition 
de « Radeau(x) de sauvetage ». 
707 Réplique, par. 301 e). 
708 Frais et dépenses de réparation du navire, RMI 64, p. 171. 
709 Oil Companies International Marine Forum, « SIRE 2.0: Frequently Asked Questions », REG-120, p. 7. 
710 Réplique, par. 301 f). 
711 Réplique, par. 301 g). 
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402. Enfin, s’agissant des 258 302,02 dollars et 182 816,69 couronnes norvégiennes de frais 
de cale sèche et de dégazage des soutes712, les Îles Marshall s’appuient largement sur 
le témoignage de M. Kulblik pour laisser entendre que le « Heroic Idun » présentait de 
nombreuses dégradations713. Toutefois, M. Kulblik n’explique pas, entre autres : 

a) ce qui l’autorisait à dire que ces dégradations avaient effectivement été causées 
en Guinée équatoriale plutôt qu’au Nigéria ; 

b) à quel moment il a évalué l’état du navire ou s’il a même effectué lui-même 
cette évaluation ;  

c) en quoi les dégradations sont dues à une absence alléguée d’entretien durant 
l’immobilisation en Guinée équatoriale ; et 

d) en quoi sa consommation excessive d’alcool pendant qu’il était à Dubai peut 
être attribuée à la Guinée équatoriale et est nécessaire à la réparation du 
navire714. 

403. En fait, le rapport officiel de l’évaluation du « Heroic Idun » indique qu’il était « en bon 
état » le 11 juillet 2023715.  

404. En outre, les reçus déposés par les Îles Marshall font également ressortir un certain 
nombre de dépenses inexpliquées à Dubai qui n’ont aucun rapport avec des frais de cale 
sèche et de dégazage des soutes. Par exemple : 

a) le capitaine a reçu un paiement en espèces de 20 000 dollars pour des raisons 
inexpliquées716 ; 

b) les envois par coursier à Reed Smith717 ; et 
c) du matériel pour équiper le « Heroic Idun » en vue de travaux futurs en août 

2023, par exemple, une télévision à écran plat connectée et la climatisation718. 
405. À ce titre, les frais et dépenses allégués et réclamés en tant que frais de réparation du 

navire ne sont pas justifiés en ce qui concerne le lien de causalité et la quantification.  

F. Manque à gagner sur la location 

406. Les Îles Marshall réclament 19 348 560 dollars au titre du manque à gagner sur la 
location719. Ce montant est ventilé comme suit : 

a) 7 114 807,46 dollars pour les loyers dus entre le 12 août 2022 et le 26 décembre 
2022. Cette période couvre plus d’un mois passé au Nigéria. 

b) 9 212 416 dollars pour les loyers dus entre le 26 décembre 2022 et le 27 mai 
2023, alors que le navire se trouvait exclusivement au Nigéria.  

                                            
712 Réplique, par. 301 a). 
713 Deuxième déposition de Eivind Kulblik, 25 novembre 2024, RMI 54, par. 100. 
714 Frais et dépenses de réparation du navire, RMI 64, p. 56-57 et 59. 
715 Rapport d’inspection de l’état du navire, EK 78, p. 280. 
716 Frais et dépenses de réparation du navire, RMI 64, p. 120. 
717 Frais et dépenses de réparation du navire, RMI 64, p. 177-178. 
718 Frais et dépenses de réparation du navire, RMI 64, p. 179. 
719 Réplique, par. 308. La Guinée équatoriale note que ce chef de demande a été réduit de 600 000 dollars par 
rapport à la quantification exposée dans le mémoire.  
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c) 3 021 336 dollars pour la période comprise entre le 27 mai 2023 et le 24 juillet 
2023, censée représenter la libération du navire et sa reprise d’activité dans le 
cadre d’un nouvel affrètement à temps. 

407. Comme il ressort clairement des dates susmentionnées, les Îles Marshall ont demandé 
à être indemnisées au titre d’une période de 11 mois, c’est-à-dire jusqu’à ce que le 
navire quitte la Guinée équatoriale plus huit mois supplémentaires. Le manque à gagner 
sur la location au titre d’une partie de la première période (entre le 12 août 2022 et le 
26 décembre 2022) et de toute la deuxième période (entre le 26 décembre 2022 et le 
27 mai 2023) ne peut être attribué à la Guinée équatoriale mais doit l’être au Nigéria. 
À ce titre, cette demande devrait être rejetée sans examen. Quant à la troisième période 
(entre le 27 mai 2023 et le 24 juillet 2023), les Îles Marshall ne tentent même pas de 
montrer pourquoi le navire est resté inactif pendant deux mois après sa libération par le 
Nigéria, encore moins de montrer pourquoi ce manque à gagner serait imputable à la 
Guinée équatoriale.  

408. Pour étayer leur demande, les Îles Marshall se fondent sur le rapport d’expert de 
M. Horne. Elles cherchent à justifier certains choix faits par M. Horne dans son rapport 
mais ne présentent pas de second rapport d’expert ni même de précisions émanant de 
M. Horne lui-même. Les Îles Marshall prétendent plutôt s’exprimer au nom de leur 
expert720.  

409. Toutefois, cela ne suffit pas à expliquer pourquoi M. Horne s’appuie dans son avis sur 
des questions de volatilité 721 , sur les dépenses d’exploitation 722  ou sur l’efficacité 
alléguée du navire723. Il est donc difficile de savoir s’il s’agit là d’instructions ou d’avis 
indépendants donnés par M. Horne sur la base des faits particuliers de l’espèce. 

G. Prime pour risque de guerre 

410. Les Îles Marshall réclament une majoration de la prime pour risque de guerre de 
304 962 dollars724, mais n’expliquent pas comment elles sont parvenues à ce chiffre ni 
pourquoi la Guinée équatoriale devrait acquitter ce montant, en particulier compte tenu 
du fait que seul un sixième du montant réclamé a trait à la période d’immobilisation du 
navire en Guinée équatoriale.  

411. Les Îles Marshall affirment que la majoration de la prime pour risque de guerre n’est 
pas une dépense qui aurait été engagée dans le cadre normal des opérations parce que 
« [l]a Guinée équatoriale (et le Nigéria) est située dans ce que les assureurs couvrant 
les risques de guerre considèrent être des “zones à haut risque”. Chaque fois qu’un 
navire pénètre dans une zone à haut risque, il doit en informer son assureur et payer 
une surprime à un taux journalier » 725 . Or les Îles Marshall ne fournissent pas 
d’indication concernant le temps que le navire aurait passé dans des zones à haut risque 
si le « Heroic Idun » n’avait pas séjourné en Guinée équatoriale. En réalité, elles ont 
fourni des factures relatives à des frais d’assurance inexpliqués 726  et des factures 

                                            
720 Réplique, par. 312. 
721 Réplique, par. 312 a) ii). 
722 Réplique, par. 312 d).  
723 Réplique, par. 312 c). 
724 Réplique, par. 314. 
725 Réplique, par. 315. 
726 Par exemple, voir Prime pour risque de guerre, RMI 65, p. 75, qui comprend des montants de 1 870 dollars 
pour la période allant du 21 juillet 2022 au 31 décembre 2022 au titre de la garantie « Hull War » et de 100 dollars 
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relatives à des primes acquittées avant et après le temps passé en Guinée équatoriale727. 
Précision capitale, les Îles Marshall n’ont pas fourni de copie de la police d’assurance 
proprement dite.  

H. Dépenses inutiles afférentes à la procédure de prompte mainlevée 

412. Les Îles Marshall ont demandé à recouvrer 376 923,50 livres sterling au titre des 
dépenses inutiles afférentes à la procédure de prompte mainlevée728, sans citer une seule 
affaire comparable où une partie aurait réclamé et obtenu lors d’une procédure 
ultérieure le remboursement de dépenses inutiles encourues dans le cadre d’un arbitrage 
ou contentieux antérieurs.  

413. En conséquence, la Chambre devrait également rejeter ce chef de préjudice. 

III. Les Îles Marshall ne sont pas en droit d’obtenir indemnisation  
du préjudice moral 

414. Les Îles Marshall réclament 15 028 000 dollars au titre du préjudice moral729. Elles 
cherchent à s’appuyer principalement sur le témoignage de l’équipage pour étayer cette 
demande. Il convient de noter à cet égard que l’équipage a particulièrement intérêt à ce 
que cette demande aboutisse – chaque membre a 578 000 dollars à gagner730.  

415. Le chef de préjudice moral invoqué par les Îles Marshall porte essentiellement sur le 
temps passé au Nigéria. Il n’est pas contesté par les Îles Marshall que la Guinée 
équatoriale n’avait pas connaissance du comportement des autorités nigérianes et du 
traitement réservé à l’équipage au Nigéria et qu’elle n’y pas participé. En fait, la Guinée 
équatoriale a agi en amont pour essayer d’assurer la sécurité de l’équipage en obtenant 
un engagement du Nigéria garantissant le respect des normes en matière de droits de 
l’homme. L’argument selon lequel la Guinée équatoriale verrait sa responsabilité 
internationale engagée pour n’avoir pas anticipé le fait qu’un autre État souverain 
n’honorerait pas ses obligations et engagements serait contraire aux principes 
fondamentaux du droit international public731.  

                                            
au titre de la « Clause 16 SIR ». 
727  Par exemple, voir Prime pour risque de guerre, RMI 65, p. 68 et 85, qui comprend des montants de 
23 027,03 dollars pour les 7-8 août 2022 lorsque le navire se trouvait au terminal d’Akpo au Nigéria, et p. 83, qui 
comprend des montants de 202 500 dollars pour la période du 27 juin 2023 au 19 juillet 2023 lorsque le navire 
était à Dubai. 
728 Réplique, par. 316. 
729 Réplique, par. 318. 
730 2 000 dollars par jour * 289 jours (dont 198 passés au Nigéria) = 578 000 dollars par membre d’équipage. 
731 Pour ce qui est de la quantification de la demande, les Îles Marshall ne peuvent citer une seule affaire où un 
tribunal aurait alloué des dommages et intérêts au titre du préjudice moral pour le montant sans précédent et 
exceptionnel de 2 000 dollars par jour et par membre d’équipage (Réplique, par. 323). Dans leur réplique, les Îles 
Marshall se réfèrent simplement au raisonnement suivi dans leur mémoire pour expliquer pourquoi elles réclament 
quatre fois le montant alloué dans « Arctic Sunrise » et presque le double du montant alloué dans l’affaire Diallo 
(Réplique, par. 319). Les Îles Marshall ne reconnaissent ni dans leur réplique ni dans leur mémoire que la Cour 
dans « Arctic Sunrise » considère « l’indemnisation accordée dans l’affaire Diallo comme la limite haute » 
(Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur l’indemnisation, 
10 juillet 2017, par. 77), ou que les conditions de détention plus sévères justifiaient ce montant de dommages-
intérêts au titre du préjudice moral. Ces conditions étaient notamment les suivantes : séparation des membres de 
l’équipage, confinement dans des cellules froides et insalubres 23 heures par jour, mise à l’isolement et 
interdiction d’avoir des communications téléphoniques pendant plusieurs semaines (Arbitrage « Arctic Sunrise » 
(Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur l’indemnisation, 10 juillet 2017, par. 77). Les 
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416. Dans leur réplique, les Îles Marshall allèguent que l’équipage a subi un préjudice mental 
lorsqu’il se trouvait en Guinée équatoriale et que la Dr. Perman-Kerr « s’est entretenue 
au téléphone avec certains membres de l’équipage alors qu’ils se trouvaient en Guinée 
équatoriale »732. Dans le même paragraphe, elles indiquent que la raison de l’absence 
d’éléments attestant d’un préjudice psychiatrique subi par l’équipage pendant son 
séjour en Guinée équatoriale est qu’« il n’a pas été possible de procéder à des 
évaluations psychologiques plus approfondies en Guinée équatoriale […] parce que 
les autorités gouvernementales ont refusé d’accorder les autorisations nécessaires à 
cet effet » 733 . Compte tenu de l’offre importante de soins et de traitements 
psychiatriques assurés à distance et de la possibilité donnée à l’équipage de 
communiquer librement par téléphone portable en Guinée équatoriale, les Îles Marshall 
ne sauraient maintenant alléguer que la Guinée équatoriale cherche à tirer avantage de 
ses propres erreurs 734 . La Dr. Perman-Kerr aurait pu dispenser des soins de santé 
mentale à tout moment et à tout membre d’équipage par appel vocal ou vidéo735. Le fait 
qu’aucun membre de l’équipage n’ait jamais demandé à recevoir de tels soins même 
après avoir parlé à la Dr. Perman-Kerr pendant le séjour en Guinée équatoriale prouve 
une fois encore que l’équipage était bien traité et ne nécessitait d’aucun soutien de cette 
nature à l’époque. 

417. À ce titre, la demande des Îles Marshall au titre du préjudice moral est infondée et 
devrait être rejetée dans son intégralité. 

IV. Les Îles Marshall n’ont pas droit au versement d’intérêts 

418. Les Îles Marshall n’ont pas démontré dans leur réplique sur quel fondement reposait 
leur demande d’intérêts. Elles n’ont pas non plus fourni de calculs concernant les 
intérêts réclamés, notamment la date à partir de laquelle ils devraient courir et sur quelle 
base. Ce sont là des conditions essentielles que les Îles Marshall n’ont pas respectées, 
ce qui devrait empêcher la Chambre de statuer en leur faveur.  

419. Pour étayer leur demande de taux d’intérêts, les Îles Marshall citent « Arctic Sunrise », 
où il a été dit que le taux devait être approprié « compte tenu des conditions 
commerciales en vigueur propres aux pays où les dépenses ont été engagées »736. Les 
Îles Marshall arguent que le taux EURIBOR à six mois majoré de 5 % devrait donc 
s’appliquer à l’amende imposée au « Heroic Idun » en Guinée équatoriale « puisque les 

                                            
circonstances de l’espèce sont nettement distinctes de celles des affaires susmentionnées. À terre, les membres 
d’équipage ont séjourné soit dans un hôtel 4 étoiles soit dans le nouveau centre d’hébergement, où ils étaient 
autorisés à se déplacer plus librement, par. 78. De plus, on leur a remis des cartes SIM locales, leur permettant de 
communiquer avec leur famille à l’étranger, par. 68, 267. Des représentants de Besora ont également été autorisés 
à être présents et à assurer la traduction au cours des interrogatoires de membres de l’équipage, par. 56, 58, à 
fournir les provisions demandées, y compris une variété de produits alimentaires, de l’alcool et des cigarettes, 
par. 67, 268, des articles de nettoyage, par. 67, 80, 267, et l’accès à des soins médicaux de grande qualité, par. 71-
77. Les Îles Marshall ont qualifié ces conditions d’« atroces » (Réplique, par. 320 c)) mais n’ont produit aucun 
élément de preuve montrant que la question de ces conditions ou du traitement reçu par l’équipage ait jamais été 
évoquée avec les autorités équato-guinéennes. 
732 Réplique, par. 322. 
733 Réplique, par. 322. 
734 Réplique, par. 322. 
735 Voir, par exemple, la mention de cette possibilité dans Frais et dépenses de rapatriement de l’équipage, 
RMI 63, p. 16, ligne 7 : « Faire intervenir le conseiller/psychiatre, séances d’appels téléphoniques avec 
l’équipage ». 
736Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur l’indemnisation, 
10 juillet 2017, par. 122. 
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sommes versées par les propriétaires l’ont été en euros »737. Toutefois, elles demandent 
dans le même temps l’application du taux préférentiel américain majoré de 1 % pour 
tous les autres préjudices matériels même si d’importantes parties de ceux-ci ont été 
subies dans des devises autres que le dollar et en dehors des États-Unis. Par exemple, 
les Îles Marshall ont demandé à recouvrer : 

a) l’équivalent en dollars de 126 436,33 euros « pour les frais de correspondants 
engagés en raison de la détention et des efforts de libération »738, 

b) l’équivalent en dollars de 179 032 rand sud-africains « pour les frais et dépenses 
engagés lors de l’escale du navire au Cap »739, 

c) l’équivalent en dollars de 482 204,61 couronnes norvégiennes pour « les frais 
de voyage »740,  

d) l’équivalent en dollars de 376 923,50 livres sterling dans sa nouvelle demande 
liée au recouvrement des dépenses inutiles afférentes à la procédure de prompte 
mainlevée741.  

420. Le passage tiré de « Arctic Sunrise » est invoqué à tort par les Îles Marshall. Pas une 
seule source de droit n’a été citée pour justifier l’approche selon laquelle les dépenses 
engagées en Norvège, en Afrique du Sud et au Royaume-Uni, entre autres, devraient 
être soumises aux taux d’intérêt préférentiels américains majorés de 1 %. En 
conséquence, les Îles Marshall n’ont pas précisé sur quelle base cohérente et crédible 
elles fondaient leur demande de taux d’intérêt.  

421. Dans leur réplique, les Îles Marshall n’expliquent pas non plus pourquoi les intérêts 
doivent être composés, encore moins tous les six mois. Elles affirment simplement que 
les tribunaux disposent d’une marge d’appréciation pour allouer les intérêts – point que 
la Guinée équatoriale ne conteste pas – avant de citer un passage d’une décision rendue 
dans l’affaire Cyprus Popular Bank v. Hellenic Republic relative aux traités 
d’investissement742. Ce passage, cependant, indique simplement que dans le cadre d’un 
traité d’investissement, la jurisprudence accepte la capitalisation annuelle et 
semestrielle des intérêts impayés 743 . Il n’appuie pas la position selon laquelle il 
conviendrait d’appliquer un taux composé sur six mois dans le cadre du présent 
différend interétatique.  

422. En réalité, le commentaire relatif à l’article 38 des articles sur la responsabilité de l’État 
pour fait internationalement illicite précise, s’agissant des demandes d’État à État, que 
« [l]es cours et tribunaux ont généralement pris position contre l’allocation d’intérêts 
composés […] dans l’état actuel du droit international, on ne peut dire qu’un État lésé 
ait droit à des intérêts composés, si ce n’est lorsqu’il existe des circonstances spéciales 
qui justifieraient un facteur de composition dans le cadre de la réparation 
intégrale » 744 . Les Îles Marshall n’ont ni identifié ni démontré l’existence de 

                                            
737 Réplique, par. 325. 
738 Réplique, par. 285 b). 
739 Réplique, par. 298 c). 
740 Réplique, par. 298 l). 
741 Réplique, par. 316. 
742 Réplique, par. 327. 
743 Cyprus Popular Bank Public Co. Ltd v. Hellenic Republic, affaire CIRDI no ARB/14/16, sentence, 15 avril 
2021, par. 426, comme cité dans Réplique, par. 327. 
744  Commission du droit international, « La responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite », 
Annuaire de la Commission du droit international, 2001, volume II, deuxième partie, rapport de la Commission 
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circonstances spéciales justifiant de s’écarter de la position générale. En réalité, les Îles 
Marshall ont arbitrairement affirmé que « la composition semestrielle / tous les six mois 
des intérêts convient car elle suit de plus près les conditions du marché »745. 

423. Enfin, les Îles Marshall ont cherché à invoquer Diallo et un certain nombre de décisions 
relatives aux droits de l’homme pour justifier l’application du même type d’intérêts au 
préjudice matériel et au préjudice moral. Cela est contraire à la pratique de ce Tribunal 
et devrait donc être écarté746.  

424. Étant donné que les Îles Marshall n’ont pas justifié leur choix de taux d’intérêt et leur 
demande d’intérêts composés, ni expliqué les raisons de l’application d’un taux 
uniforme pour le préjudice matériel et le préjudice moral, la Chambre doit rejeter les 
demandes d’intérêts des Îles Marshall. 

V. Il est inapproprié d’adjuger les frais de procédure aux Îles Marshall 

425. L’article 34 du Statut du TIDM dispose que, « [à] moins que le Tribunal n’en décide 
autrement, chaque partie supporte ses frais de procédure ». Dans leur réplique, les Îles 
Marshall affirment qu’« [i]l existe des raisons particulières pour lesquelles il serait 
approprié pour la Chambre de le faire en l’espèce »747, avant d’accuser ensuite la 
Guinée équatoriale d’avoir agi « de mauvaise foi »748, ce qui justifierait de s’écarter de 
la position générale visée à l’article 34.  

426. Nonobstant le fait que la Guinée équatoriale nie catégoriquement les allégations de 
mauvaise foi la visant, les Îles Marshall n’ont, à ce jour, pas cité une seule affaire où le 
TIDM aurait adjugé les frais à une partie. Elles n’ont pas plus fait état d’une seule source 
de droit où un tribunal du TIDM aurait tenu compte de l’élément de « mauvaise foi » 
allégué par les Îles Marshall dans sa décision d’adjuger les frais.  

427. En conséquence, chaque partie devrait supporter ses propres frais conformément à 
l’article 34 du Statut du TIDM.  

VI. Les Îles Marshall n’ont pas droit à satisfaction 

428. Étant donné que la Guinée équatoriale a agi en conformité avec la CNUDM, la Chambre 
doit rejeter la demande de satisfaction présentée par les Îles Marshall. À titre subsidiaire 
et conformément à la jurisprudence du TIDM, si la Chambre devait conclure que la 

                                            
sur les travaux de sa cinquante-troisième session, A/CN.4/SER.A/2001/Add.1 (Part 2), commentaire de 
l’article 38, par. 8-9. 
745 Réplique, par. 327. 
746  Dans Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 
1er juillet 1999, par. 173, le Tribunal a alloué des intérêts au titre du préjudice matériel et du préjudice moral, mais 
à des taux différents : « le Tribunal a retenu un taux d’intérêt de 6% pour les indemnités allouées […]. Un taux 
plus élevé de 8% est retenu pour ce qui concerne la valeur du gazole pour tenir compte de la perte de revenu. Un 
taux d’intérêts plus bas de 3% est retenu pour les indemnités allouées au titre de la détention, des dommages 
corporels, du pretium doloris, de l’incapacité physique et du préjudice psychologique » ; dans Arbitrage « Arctic 
Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur l’indemnisation, 10 juillet 2017, par. 121, 
le tribunal a déclaré que « [l]es montants alloués au titre du préjudice matériel représentent une estimation 
monétaire de la valeur des pertes non financières, tandis que le préjudice matériel […] désigne les dépenses 
effectivement engagées. En conséquence, le taux à appliquer pour ce qui est du préjudice matériel devrait être 
plus élevé que celui appliqué par le Tribunal dans le cadre de l’indemnisation pour préjudice moral » [traduction 
du Greffe]. 
747 Réplique, par. 329. 
748 Réplique, par. 330. 
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satisfaction est justifiée, la Guinée équatoriale soutient qu’un jugement déclaratoire 
constituerait une satisfaction pleine et adéquate749.  

429. Les Îles Marshall ont soutenu qu’un jugement déclaratoire serait « ne suffit pas » parce 
que « les actions de la Guinée équatoriale ont des répercussions sérieuses et vastes. 
Elles ne se limitent pas au navire et à son équipage, mais s’étendent à d’autres navires 
faisant partie de la flotte des Îles Marshall (ainsi qu’à d’autres États du pavillon dont 
les navires opèrent au large de l’Afrique de l’Ouest) »750. Les demandes des Îles 
Marshall concernant des assurances et garanties supplémentaires se fondent sur un 
risque de violation future sans que l’existence de ce risque ne soit étayée. Rien n’indique 
que la Guinée équatoriale se livre à des violations systématiques nécessitant la prise de 
mesures préventives, et la mention par les Îles Marshall de ce risque potentiel pour 
d’autres navires tient de la pure conjecture.  

430. Par ailleurs, les Îles Marshall ont admis que le Nigéria présentait « des antécédents […] 
en matière d’immobilisation de navires avec leurs équipages, dont certains ont fait 
l’objet d’affaires devant le Tribunal »751. Comme il est démontré ci-dessus, l’objet 
même de la demande des Îles Marshall consiste à faire porter à la Guinée équatoriale la 
responsabilité des décisions prises par le Nigéria et des dommages supposément subis 
au Nigéria. Il serait donc totalement inapproprié que la Guinée équatoriale fournisse 
des assurances et des garanties de non-répétition pour des actes et des conséquences 
imputables à un autre État souverain.  

431. Pour les mêmes raisons, une reconnaissance expresse n’est ni nécessaire ni 
proportionnée. L’insistance des Îles Marshall sur une reconnaissance expresse semble 
non pas viser à garantir le respect des obligations légales mais à porter atteinte à la 
réputation de la Guinée équatoriale, qui ne peut être dûment tenue pour responsable des 
actes du Nigéria752. 

  

                                            
749 Navire « SAIGA » (No. 2) (Saint-Vincent-et-les-Grenadines c. Guinée), arrêt, TIDM Recueil 1999, 1er juillet 
1999, par. 176 ; Navire « Virginia G » (Panama/Guinée-Bissau), arrêt, TIDM Recueil 2014, 14 avril 2014, 
par. 448. Voir aussi Arbitrage « Arctic Sunrise » (Pays-Bas c. Russie), affaire CPA no 2014-02, sentence sur le 
fond, 14 août 2015, par. 380. 
750 Réplique, par. 332. 
751 Réplique, par. 281 b). 
752 Réplique, par. 332. 
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CHAPITRE 7 
 

CONCLUSIONS 

432. La Guinée équatoriale prie la Chambre de dire et juger que : 
a) Les demandes présentées par les Îles Marshall concernant l’appréhension du 

« Heroic Idun » échappent à la compétence de la Chambre ou sont, à titre 
subsidiaire, irrecevables par application du principe de l’Or monétaire 
(paragraphes 101-120) ; 

b) Les Îles Marshall n’ont pas épuisé les voies de recours internes, contrairement 
à ce qu’exige le droit international (paragraphes 121-137) ; 

c) La compétence de la Chambre est en tout état de cause limitée aux demandes 
présentées sur le fondement de la CNUDM (paragraphes 138-147) ; 

d) La Guinée équatoriale a agi dans le respect de son obligation de coopérer pour 
réprimer la piraterie et n’a violé ni le principe de la liberté de navigation ni celui 
de la juridiction exclusive de l’État du pavillon (paragraphes 156-221) ; 

e) La Guinée équatoriale a agi en vertu d’une compétence normative légitime 
(paragraphes 222-224) ; 

f) La Guinée équatoriale a agi conformément à l’article 225 de la CNUDM et au 
principe du raisonnable (paragraphes 225-258) ; 

g) La Guinée équatoriale a en tout temps agi conformément au principe d’humanité 
envers les membres de l’équipage du « Heroic Idun » (paragraphes 258-287) ; 

h) La Guinée équatoriale a agi conformément à l’obligation de « tenir dûment 
compte » inscrite à l’article 56 2) de la CNUDM (paragraphes 288-294) ; 

i) Il n’existe aucune obligation particulière de notifier des mesures de police à 
l’État du pavillon (paragraphes 295-309) ; 

j) Les obligations de prompte mainlevée découlant de la CNUDM n’étaient pas 
applicables dans les circonstances de l’espèce et la Guinée équatoriale ne les a 
donc pas violées (paragraphes 310-320) ;  

k) La Guinée équatoriale n’a enfreint aucune obligation découlant des dispositions 
« passerelles » (STCW, SOLAS et COLREG) (paragraphes 321-349) ; et 

l) La Guinée équatoriale n’a pas violé son obligation de préserver les droits des 
Îles Marshall et de ne pas aggraver le différend préalablement à l’instance 
(paragraphes 350-359). 

433. Compte tenu de ce qui précède, la Guinée équatoriale prie par ailleurs la Chambre de : 
a) Rejeter toutes les demandes d’indemnisation du préjudice matériel et/ou moral 

présentées par les Îles Marshall (paragraphes 360-417) ; 
b) Rejeter les demandes de satisfaction présentées par les Îles Marshall 

(paragraphes 428-431) ; 
c) Rejeter toutes les demandes de paiement d’intérêts présentées par les Îles 

Marshall (paragraphes 418-424) ; et 
d) Prescrire que chaque Partie supporte ses frais de procédure (paragraphes 425-

427). 
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434. La Guinée équatoriale se réserve le droit de compléter et/ou de modifier son 
argumentation et les remèdes sollicités selon que de besoin, et de présenter à la Chambre 
toute autre demande qui s’avèrerait nécessaire pour préserver ses droits au titre de la 
CNUDM. 

L’agent de la République de Guinée équatoriale 

(signé) 

S. E. M. Carmelo Nvono-Ncá  

 

Paris, le 24 mars 2025 
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PARTIE II - LISTE DES DOCUMENTS FOURNIS À L’APPUI 
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INDEX DU VOLUME II 
 

Annexes REG-WS-007 à REG-WS-009 

 

Annexe n° Document Date (Bates No.) 

REG-WS-007 Deuxième déposition du capitaine Juan 
Nsue Esono Nchama 

20 mars 2025 1 

REG-WS-008 Deuxième déposition de Howard James 
McDowall 

14 mars 2025 14 

REG-WS-009 Deuxième déposition d’Alberto 
Hernández Martín 

20 mars 2025 20 
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INDEX DU VOLUME III 
 

Annexes REG-059 à REG-120 

 

Annexe n° Document Date (Bates 
No.) 

REG-059 Images des opérations au mouillage en baie 
de Luba 

Non daté 1 

REG-060 Île de Bioko, carte topographique Non daté 10 

REG-061 Yaoundé Architecture Regional Information 
System, « architecture de Yaoundé » 

Non daté 12 

REG-062 Centre d’études stratégiques de l’Afrique, 
« Anciens auditeurs du CESA : Une force clé 
derrière le code de conduite de Yaoundé de 
2013 » 

23 octobre 
2023 

15 

REG-063 Code disciplinaire pour les forces armées et 
le corps de sécurité de l’État de la République 
de Guinée équatoriale (extrait), première 
édition 

2019 18 

REG-064 Centre de politique de sécurité de Genève 
(GCSP), « Maritime Security : Piracy in the 
Gulf of Guinea » 

5 décembre 
2022 

23 

REG-065 The Maritime Executive, « Two kidnapped 
off Equatorial Guinea » 

9 mai 2020 26 

REG-066 Lloyd’s List, « Seafarers kidnapped in Gulf of 
Guinea attacks » 

11 mai 2020 28 

REG-067 US Naval Forces Europe and Africa / US 
Sixth Fleet Public Affairs, « Gulf of Guinea 
Partners Complete Maritime Security 
Exercise » 

11 août 2021 31 

REG-068 Centre d’études stratégiques de l’Afrique, 
« Atelier sur le code de conduite de Yaoundé 
relatif aux zones maritimes A et D » 

10-13 
décembre 

2024 

34 
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Annexe n° Document Date (Bates 
No.) 

REG-069 US Department of Transportation Maritime 
Administration, « Gulf of Guinea Piracy, 
Armed Robbery, Kidnapping for Ransom », 
MSCI Advisory No. 2022-001 

1er avril 2022 55 

REG-070 Lloyd’s List, « Mothership identified for Gulf 
of Guinea pirates » 

30 décembre 
2019 

58 

REG-071 The Maritime Executive, « Pirate Group 
Conducts Multiple Attacks in Gulf of Guinea 
Over 4 Days » 

9 février 
2021 

62 

REG-072 Vidéo du sauvetage du « Maria E. » par la 
marine équato-guinéenne 

Non daté s.o. 

REG-073 The Maritime Executive, « Nine Pirates 
Convicted in a First of its Kind Trial in West 
Africa » 

7 juillet 2021 65 

REG-074 The Maritime Executive, « Pirates Kidnap 
19 Crewmembers from Navios VLCC » 

4 décembre 
2019 

68 

REG-075 The Maritime Executive, « Un tribunal 
international se réunit alors que l’équipage 
du « Heroic Idun » attend sa libération » 

5 mai 2023 70 

REG-076 MOL Solutions Blog, « How large is the Very 
Large Crude Carrier » 

13 avril 2021 72 

REG-077 AllAfrica, « Nigeria_ X-Raying Nigerian 
Ports’ Quest for Hub Status Via Investment in 
Facilities » 

16 juin 2023 78 

REG-078 Mansfield, « What’s That Very Large Crude 
Carriers – VLCC » 

21 août 2024 81 

REG-079 Argus, « Enbridge, Oiltanking withdraw 
VLCC port plan » 

6 janvier 
2020 

85 

REG-080 Greater Lafourche Port Commission, « Port 
Facts » 

Non daté 87 

REG-081 Photographie de l’officier en second et du 
capitaine Nazareth Nicul de la marine équato-
guinéenne 

7 novembre 
2022 

89 
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REG-082 Loi no 5/2009 portant amendement de la loi 
organique no 10/1984 réglementant le 
pouvoir judiciaire (extrait) 

18 mai 2009 91 

REG-083 Loi no 1/2012 : loi fondamentale de la 
République de Guinée équatoriale (extrait) 

16 février 
2012 

134 

REG-084 Loi no 5/1991 réglementant le droit de plainte 
et de pétition (extrait) 

10 juin 1991 175 

REG-085 Loi organique no 4/2012 réglementant le 
Médiateur (extrait) 

16 novembre 
2012 

186 

REG-086 Commission des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix, « Compte rendu du 
Président de la réunion au niveau des 
ambassadeurs sur le renforcement de la 
consolidation de la paix et la mise en œuvre 
du cadre régional de sécurité maritime dans 
le golfe de Guinée » 

19 mai 2023 213 

REG-087 Organisation maritime internationale, 
« Prévention et répression des actes de 
piraterie, des vols à main armée à l'encontre 
des navires et des activités maritimes illicites 
dans le golfe de Guinée », résolution 
A.1159(32) 

28 janvier 
2022 

218 

REG-088 Organisation maritime internationale, Comité 
juridique, « Faits nouveaux liés à la piraterie 
et aux vols à main armée à l’encontre des 
navires », LEG 112/7 

13 janvier 
2025 

226 

REG-089 Dryad Global, « Yaoundé Code of Conduct 
taking shape in the Gulf of Guinea » 

5 août 2020 230 

REG-090 The Maritime Executive, « Nigerian Navy 
Thwarts Hijacking of Chinese Fishing 
Vessel » 

17 mai 2020 234 

REG-091 Yaoundé Architecture Regional Information 
System, « Effective cooperation during pirate 
attacks, thanks to YARIS » 

25 avril 2023 239 
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REG-092 Division des affaires maritimes et du droit de 
la mer de l’Organisation des Nations Unies, 
« La piraterie en droit international » 

21 juin 2024 243 

REG-093 Division des affaires maritimes et du droit de 
la mer de l’Organisation des Nations Unies, 
« Cadre juridique pour la répression de la 
piraterie au titre de la CNUDM » 

21 juin 2024 245 

REG-094 Organisation maritime internationale, 
« Lettre circulaire concernant des 
renseignements et éléments d’orientation sur 
les éléments de droit international qui ont 
trait à la piraterie », lettre circulaire no 3180 

17 mai 2011 247 

REG-095 Conseil de sécurité des Nations Unies, 
Déclaration du Président du Conseil de 
sécurité, S/PRST/2016/4 

25 avril 2016 277 

REG-096 Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime, « Pirates of the Niger Delta II An 
Update on Piracy Trends and Legal Finish in 
the Gulf of Guinea » 

15 novembre 
2023 

283 

REG-097 Commission européenne, « Pirates and Oil 
Theft in the Niger Delta: An analysis of the 
connection between piracy and oil 
bunkering » 

décembre 
2022 

332 

REG-098 Priavo Security, « The Evolving Threat of 
Piracy in the Gulf of Guinea Challenges and 
Future Outlook » 

11 décembre 
2024 

348 

REG-099 Arete Group, « Has Nigeria’s Piracy problem 
been solved? » 

29 juin 2022 351 

REG-100 Center for International Maritime Security 
(CIMSEC), « Pirate Horizons in the Gulf of 
Guinea » 

10 janvier 
2013 

365 

REG-101 U.S. Naval Institute, « Counterpiracy 2020 
Maritime Security in the Gulf of Guinea » 

août 2020 370 

REG-102 Chambre de commerce internationale, 
« VLCC hijacked by pirates » 

17 novembre 
2008 

377 
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REG-103 Lloyd’s List, « Oil spill fears over hijacked 
Maran VLCC » 

11 décembre 
2009 

380 

REG-104 TradeWinds, « Lemos VLCC hijacked » 9 février 
2011 

382 

REG-105 gCaptain, « Pirates Release Three Sailors 
Kidnapped from VLCC Off Nigeria » 

25 février 
2015 

384 

REG-106 Centre for Strategic & International Studies 
(CSIS), « A Transatlantic Approach to 
Address Growing Maritime Insecurity in the 
Gulf of Guinea » 

1er février 
2021 

387 

REG-107 Service européen pour l’action extérieure, 
« EU Maritime Security Factsheet: The Gulf 
of Guinea » 

25 janvier 
2021 

395 

REG-108 Code CEMAC, no 08/12 UEAC 088 CM 23 : 
extraits pertinents de SA-48 

22 juillet 
2012 

402 

REG-109 Tanker Operator, « Increase in malaria seen 
among seafarers operating in West Africa » 

25 septembre 
2024 

406 

REG-110 Graziano Pallotta et al, « First surveillance of 
malaria among seafarers evaluation of 
incidence and identification of risk areas », 
Acta Biomed, vol. 90, no 3 

2019 408 

REG-111 UK Maritime and Coastguard Agency, 
« Guidance MGN 652 (M+F) Amendment 1 
infectious disease at sea » 

12 août 2022 416 

REG-112 UK Maritime and Coastguard Agency, 
« Prevention of Infectious Disease at Sea by 
Immunisations and Anti-Malaria Medication 
(prophylaxis): Notice to all Ship Owners, 
Ship Operators and Managers, Manning 
Agencies, Port Operators, Ship Masters and 
Seafarers », Marine Guidance Note 
MGN399(M) 

Non daté 430 

REG-113 Vivek Kak, « Infections in Confined Spaces 
Cruise Ships, Military Barracks, and College 
Dormitories », Infectious Disease Clinics of 
North America, vol. 21, no 3 

2007 442 
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REG-114 Nora Annelies Bilir et al., « Accidents, 
diseases and health complaints among 
seafarers on German-flagged container 
ships », BMC Public Health, vol. 23, no 1 

2023 455 

REG-115 Getu Gamo Sagaro et al., « Incidence of 
occupational injuries and diseases among 
seafarers: a descriptive epidemiological study 
based on contacts from onboard ships to the 
Italian Telemedical Maritime Assistance 
Service in Rome, Italy », BMJ Open, vol. 11, 
no 3 

2021 468 

REG-116 Site Web de l’OMI, « Conventions » Non daté 478 

REG-117 Site Web de l’OMI, « Contrôle par l’État du 
port » 

Non daté 485 

REG-118 Site Web de l’OMI, « La Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer 
(CNUDM) et l’Organisation maritime 
internationale » 

18 mars 2014 488 

REG-119 Survitec, Liferaft Rental (LRE) Standard 
Terms and Conditions 

27 juillet 
2023 

495 

REG-120 Oil Companies International Marine Forum, 
« SIRE 2.0: Frequently Asked Questions » 

Non daté 503 
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